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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

Présidence de M.Onkelinx, Président

- La séance est ouverte à 14 heures 15 minutes.

 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER FEUILLETOND'AJUSTEMENT DU

BUDGET DES RECETTES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE

2010 (DOC. 5-IIa (2009-2010) N°1) 

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER FEUILLETOND'AJUSTEMENT DU
BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA

RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE
BUDGÉTAIRE 2010 (DOC. 5-IIbcd (2009-2010)

N°1, ANNEXES 6 ET 9 PARTIM) 

M. le Président. L'ordre du jour appelle le
projet de décret contenant le premier feuilleton
d'ajustement du budget de la Région wallonne pour
l'année budgétaire 2010 (Doc.5-IIa (2009-2010)
N°1) et le projet de décret contenant le premier
feuilleton d'ajustement du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l'année
budgétaire 2010 (Doc.5-IIIbcd (2009-2010) N°1,
annexes

 

6

 

et

 

9

 

partim).

Désignation d'un Rapporteur

 

M. le Président. Mme Bertouille est désignée
en qualité de Rapporteuse pour l'élaboration du
Rapport.

Nous souhaitons la bienvenue à Mme Winant,
Première

 

auditrice

 

de

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes.

Observations de la Cour des comptes 

M. le Président. La parole est à Mme Winant
pour

 

son

 

exposé.

Mme Winant, Première auditrice à la Cour des
comptes. Merci Monsieur le Président, Madame la
Ministre, Mesdames et Messieurs les Commissaires,
le projet d'ajustement du budget 2010 de la Région
majore la dotation à l'Agence wallonne pour

l'intégration des personnes handicapées inscrite à
l'A.B. 41.03 du Programme 15 de la Division
organique 17 de 2,2 millions d'euros pour la porter à
521

 

millions

 

d'euros

 

au

 

total.

Ce montant additionnel de 2,2 millions d'euros
est destiné à financer l'ouverture d'un nouveau
service résidentiel pour adultes, la prise en charge
de 20 personnes handicapées supplémentaires
reconnues prioritaires ainsi que diverses initiatives
spécifiques visant notamment à favoriser
l'autonomie

 

des

 

personnes

 

handicapées.

La dotation complémentaire annuelle de 2,2
millions d'euros prévue pour la création d'emplois
supplémentaires dans le secteur des entreprises de
travail adapté dans le cadre du plan de cohésion
sociale

 

inscrite

 

à

 

l'A.B.

 

41.05

 

reste

 

inchangée.

La dotation totale à l'Agence pour l'année 2010,
telle qu'inscrite au budget de la Région wallonne
s'élève

 

donc

 

à

 

523,2

 

millions

 

d'euros.

La Cour des comptes fait toutefois remarquer que
l'organisme a pour sa part établi son budget en
tenant compte d'une dotation totale de 523,4
millions

 

d'euros.

Une déclaration de créance visant l'obtention
d'une subvention complémentaire de 0,2 million
d'euros provenant de l'A.B. 01.01. du Programme 11
et permettant de couvrir des primes syndicales de
l'année 2010 dans le cadre de l'accord non-marchand
a en effet été introduite auprès de l'Administration
régionale.

L'Agence a en outre établi son budget ajusté en
tenant compte d'une croissance des recettes
européennes de l'ordre de 1,7 million d'euros et
d'une augmentation des récupérations de
subventions auprès des services subsidiés et
accessoirement, des personnes handicapées d'un
montant de 1,8 million d'euros. Comme à l'initial
2010, le budget de l'Agence est cependant présenté
en déséquilibre. En effet, en date du 12 octobre
2009, le Gouvernement wallon a autorisé l'Agence à
financer son déficit structurel à politiques constantes
sur ses réserves. Le montant maximum de ce
prélèvement pour l'année 2010 a été fixé à 11,5
millions d'euros. Ce déficit sera couvert par le fond
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de roulement de l'organisme dont le montant
s'élevait à 47,5 millions d'euros au 31 décembre
2009.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 
Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Monsieur le
Président, je n'ai pas de commentaire en particulier
sur l'exposé de la Cour des comptes qui est fidèle à
la

 

réalité,

 

me

 

semble-t-il.

M. le Président. Si ça n'apporte aucun
commentaire, je vous propose, chers Collègues,
d'écouter l'exposé de Mme la Ministre Tillieux.
Ensuite de quoi, nous commencerons la discussion
générale.

Exposé de Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Egalité des chances

M. le Président. La parole est à Mme Tillieux
pour

 

son

 

exposé.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Près d'un an
nous sépare des précédents travaux budgétaires et le
contexte économique et financier demeure
particulièrement difficile. Chaque conclave
budgétaire est dès lors un exercice complexe qui
demande à la fois des efforts pour tenter de
préserver les capacités d'actions de nos opérateurs
de terrain 

 

; pour préserver l'emploi dans les secteurs
de l'action sociale et de la santé, de développer des
projets innovants visant à renforcer l'autonomie et
l'épanouissement des personnes et malgré tout, en
tentant de réaliser des économies importantes afin
de maintenir une trajectoire budgétaire de notre
région

 

qui

 

soit

 

à

 

la

 

fois,

 

responsable

 

et

 

durable.

L'exercice 2010 a rempli ces objectifs.
L'ajustement

 

budgétaire

 

permettra

 

de

 

les

 

renforcer.

Ainsi, un premier acquis de cet exercice
budgétaire fut de dégager deux enveloppes
budgétaires au profit des travailleurs du secteur non
marchand 

 

: la première, de 2.134.000 euros,
permettra de refinancer l'accord non marchand 2007-
2009 et en particulier la mesure visant à accroître
l'offre de service en majorant les rémunérations en
soirée et le week-end 

 

; la seconde enveloppe, de
4.500.000 euros permettra d'enclencher la
négociation

 

pour

 

un

 

nouvel

 

accord.

L'ajustement budgétaire permet également de
traduire en termes budgétaires, la mise en place de la
Plateforme «  Bien vivre chez soi » dont on a déjà
parlé, plateforme de «

 

Soutien à l'Autonomie au

Domicile pour les personnes âgées ou en situation
de

 
handicap

 
».

Dans une première phase de lancement du projet,
1.000.000 d'euros sont dégagés afin de répondre aux
objectifs

 
suivants

 
:

 

permettre un accompagnement adéquat des
personnes qui sont touchées plus ou moins
directement par des limitations, en raison de
l'avancée

 

en

 

âge

 

et/ou

 

d'un

 

handicap 

 

;

 

contribuer à maintenir la personne au
domicile le plus longtemps possible en
favorisant une indépendance maximale et une
meilleure

 

qualité

 

de

 

vie 

 

;

 

prendre en compte ses capacités et ses
déficits mais aussi, ses habitudes, son projet
de vie et son environnement. Nous avons
parlé

 

des

 

fameux

 

services

 

d'ergothérapeutes.

L'approche se veut générale et entend s'intéresser
tant

 

aux

 

moins

 

de

 

65

 

ans

 

qu'aux

 

plus

 

de

 

65

 

ans.

La Plate-forme se décline concrètement en 4
axes

 

:

 

l'information sur les services et aides
existantes pour pouvoir garder une
autonomie

 

maximale

 

à

 

son

 

domicile 

 

;

 

le conseil et suivi en matière d'aménagement
de

 

domicile

 

et

 

d'aides

 

techniques 

 

;

 

les programmes d'aides techniques et
d'aménagement du domicile à mettre en place
pour

 

les

 

plus

 

de

 

65

 

ans 

 

;

 

les programmes de formation et d'échanges
de bonnes pratiques à destination des
professionnels du secteur qui encadrent ou
qui peuvent venir en soutien des personnes
dans

 

le

 

secteur.

La troisième opération importante pour cet
ajustement budgétaire est de répondre aux besoins
des personnes en situation de handicap en majorant
la

 

dotation

 

d'AWIPH

 

de

 

2.200.000

 

euros.

 

Outre les moyens transférés à l'Agence via cette
fameuse plate-forme «

 

Bien vivre chez soi

 

» à
hauteur de 325 .000 euros. La nouvelle enveloppe
permettra de prendre en charge une vingtaine de
nouveaux cas prioritaires. C'est une question
fondamentale, vous m'interpellez souvent à cet
égard. Une vingtaine de nouveaux cas prioritaires
pour le reste de l'année, c'est-à-dire, les six derniers
mois et cela, à concurrence de 500.000 euros. Elle
permettra aussi la continuité de l'expérience des
logements encadrés. C'est aussi une question qui
revient régulièrement dans notre commission et cela,
par le financement de rémunérations nécessaires
pour lancer cinq nouveaux sites, soit 375.000 euros
sur une année complète 

 

; le lancement de 5 projets
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pilotes d'organisation d'activités valorisantes pour
les 16 25 ans soit 625.000 euros pour une année
complète et enfin, le subventionnement d'un
nouveau service résidentiel pour adultes de 15
places

 
«

 
Les

 
Elfes

 
»,

 
pour

 
375.000

 
euros.

 
Lors de cet ajustement budgétaire, j'ai également

veillé à obtenir des moyens budgétaires pour de
nouvelles

 

politiques

 

sociales

 

telles

 

que

 

:

 

la mise en place du Plan wallon Nutrition-
Santé et Bien-être en particulier avec le
financement d'un Plan de lutte contre la
dénutrition dans les maisons de repos pour un
montant de 325.000 euros (services-conseils
d'experts

 

et

 

de

 

nutritionnistes) 

 

;
250.000 euros ont été dégagés afin d'une part,
d'élaborer un protocole d'accord avec les
SAMI les services d'analyse des milieux
intérieurs -, en vue d'harmoniser les modes
d'interverventions et aussi les récoltes des
données et d'autre part, pour veiller que ces
services de détection des intérieures soient
accessibles à tous les citoyens wallons. Ce
projet se concrétisera très prochainement par
la signature d'une convention de partenariat
entre d'une part, les SAMI bien sur et d'autre
part,

 

l'Association

 

des

 

provinces

 

wallonnes.

Enfin, en termes de politiques nouvelles, 2
millions d'euros sont mobilisés pour permettre aux
maisons d'accueil pour adultes en difficultés sociales
de réaliser des travaux de rénovation et de
sécurisation de leurs infrastructures. Ce qui ne me
semble pas être un luxe non plus, pour avoir été
interpellée

 

à

 

plusieurs

 

reprises

 

à

 

cet

 

égard.

En conclusion, cet exercice budgétaire présente
une majoration des moyens pour les départements
qui nous concernent, c'est-à-dire, la Santé et de
l'Action sociale de plus de 12.600.000 euros. Ces
moyens et l'ensemble des actions et projets
développés visent à assurer en priorité un
financement pérenne et suffisant des opérateurs et
de proposer ainsi à l'ensemble de nos concitoyens
des services de qualité afin de les accompagner et
les

 

soutenir

 

dans

 

toutes

 

les

 

étapes

 

de

 

leur

 

vie.

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

votre

 

attention.

Discussion générale

M. le Président. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

Je pense que l'on va tout grouper. Donc, vous
faites l'intervention et si vous avez des questions à
poser sur le programme, vous le faites dans la
foulée.

 

Ce

 

sera

 

plus

 

simple.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, ce sera une
intervention assez spécifique liée à différents points
que j'ai voulu épingler dans la présentation qui nous
est faites et mes collègues reviendront évidemment
sur d'autres matières. Nous nous sommes en quelque
sorte,

 

partagé

 

un

 

peu

 

le

 

travail.

De façon globale, on peut quand même exprimer
le fait que cette modification budgétaire est d'un
faible impact avec il est vrai, quelques moyens
supplémentaires. Mais enfin, ceux-ci ne représentent
que 1,43

 

% de l'enveloppe globale. Il n'y a pas de
quoi

 

pavoiser

 

outre

 

mesure.

Ce que je voudrais aborder, c'est la thématique
liée au domaine socio-sanitaire et je voudrais donc
poser à Mme la Ministre, si elle le veut bien,
quelques questions par rapport à ces différents
points. Tout d'abord, en page 12 du document, on
fait référence à un accord cadre pour le secteur non-
marchand wallon conclu le 16 mai 2000. Un accord
cadre 2000-2006, pourquoi

 

? Pourquoi a-t-on fait
référence à cet accord qui je pense, appartient au
passé donc ça m'étonne un peu que la référence soit
sur

 

cet

 

accord

 

cadre.

Toujours dans ce point, on peut dire que 90 

 

% du
crédit en cours est de 2.000.043 euros et qu'il est
ajusté à 9.611.000 euros. Différence donc
extrêmement importante. J'aimerais avoir des
explications car je dois bien dire que je ne vois pas
dans quel ajustement budgétaire ces crédits ont été
répartis.

 

Le

 

montant

 

ajusté

 

étant

 

très

 

important.

Concernant le refinancement de l'accord non-
marchand 2007-2009, on parle d'un montant de
2.143.000 euros. Pourriez-vous m'indiquer ce qui
justifie ce refinancement

 

? Est-ce que votre ou vos
prédécesseurs n'en n'ont pas prévu assez à l'époque

 

?
Quelle utilisation précise voulez-vous réserver à ce
montant

 

? Au sujet de la première phase de l'accord
non-marchand 2010-2014, on parle de 4.500.000
euros, pourriez-vous nous détailler l'état
d'avancement

 

des

 

négociations

 

à

 

cet

 

égard

 

?

Dernier point par rapport à ce premier volet, un
arrêté de transfert est intervenu pour un montant de
24.402.000 euros, pourriez-vous m'indiquer vers
quel A.B. ce montant a été réparti et à concurrence
de quel montant

 

? C'est intéressant d'avoir une
ventilation.

Pour la suite, l'ajustement budgétaire suivant
soutient à des initiatives transversales note une
diminution d'1.123.000 euros correspondant à la
mise en place de nouvelles politiques prévues lors
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de l'élaboration du budget initial 2010. Dans le
justificatif de cet AB, il était précisé que
l'augmentation d'1,5 million d'euros correspond aux
moyens obtenus pour la mise en place de politiques
nouvelles couvrant l'ensemble des compétences .
Les moyens seront ventilés sur les allocations de
base concernées concomitamment à la mise en place
des réglementations ad hoc. S'agit-il des modes
politiques nouvelles qui se voient dès lors imputées
de 377.000 euros puisque c'est la différence entre les
différents

 

montants

 

?

Dans la cadre de l'examen initial 2010, Madame
la Ministre, vous aviez précisé en commission que
ces montants seront consacrés à la fois à l'ouverture
de places d'accueil et d'hébergement de personnes
polyhandicapées. Après évaluation de la situation,
c'est aussi là que l'on trouvera des initiatives
particulières pour améliorer le bien-être des aînés
dans le cadre de leur autonomie et de leur maintien
éventuel

 

à

 

domicile

 

si

 

telle

 

est

 

bien

 

leur

 

volonté.

Sur cette déclaration honorable, pourriez-vous
me détailler in fine les politiques en question ainsi
que les montants prévus respectivement pour
chacune d'entre-elles

 

? Au sein de quel A.B. sont-
elles ventilées

 

? Les actions prévues et le justificatif
à l'initiale 2010 tel que le forum des innovations
sociales, financement d'un projet consistant à offrir
via les émissions électroniques et les sites web, un
espace

 

d'expression

 

du

 

monde

 

associatif.

Voilà, j'en terminerai, Monsieur le Président, par
une dernière question relative aux subventions
communes dans le cadre du PCS, Plan de cohésion
sociale,

 

pour

 

les

 

villes

 

et

 

communes

 

de

 

Wallonie.

Le justificatif précise que le crédit inscrit à
l'initial, soit 1 million, représentait 9/12ème de
l'année 2010. L'augmentation est donc de 334.000
euros et correspond aux moyens nécessaires pour
réaliser les paiements en année pleine. J'aimerais
simplement savoir pourquoi l'entièreté de l'année n'a
pas été prévue dès le départ, à l'initial 2010 sachant
que seuls 9/12ème étaient finalement budgétisés
alors que les actions, je le présume, devront aussi
avoir

 

lieu

 

en

 

cette

 

fin

 

d'année

 

?

Voilà, Monsieur le Président, un premier volet de
questions.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci

 

Monsieur

 

Dodrimont.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Madame

 

Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Merci, Monsieur le
Président, Madame la Ministre, chers Collègues,
effectivement, comme l'a dit mon collègue, nous
nous sommes réparti les différentes compétences de

notre Commission et Mme Reuter interviendra pour
l'AWIPH

 
et

 
toute

 
la

 
problématique

 
des

 
personnes.

M. le Président. Pour l'ordre des travaux... Il
n'y aura pas d'abord une intervention, puis la
discussion

 
générale,

 
on

 
fait

 
tout

 
d'un

 
coup 

 
?

Mme

 
Bertouille

 

(MR).

  

Oui.

M.

 

le

 

Président.

  

OK.

Mme Bertouille (MR). Madame la Ministre,
effectivement, comme l'a dit mon collègue, cet
ajustement est un ajustement relativement mineur
puisque c'est une majoration de 1,43

 

% en moyens
d'action et de 1,44

 

% en moyens de paiement pour
un montant de 12,6 millions d'euros, mais les
ajustements

 

sont

 

malgré

 

tout

 

relativement

 

limités.

J'aborderai, tout d'abord, le programme santé. A
l'A.B. 01.01, cela concerne le soutien des initiatives
dans le cadre des fonds structurels européens et le
programme justificatif ne donne pas beaucoup plus
de précisions et donc, je souhaiterais avoir vous
pouvez joindre la liste en annexe du rapport des
projets

 

financés

 

par

 

ce

 

montant.

Toujours dans le programme santé, il y a une
intervention régionale en faveur du CRAC dans le
cadre des infrastructures hospitalières. Dans ce
cadre-là, j'ai essayé de comprendre le
fonctionnement et j'ai lu attentivement l'explication
qui se trouve dans le projet qui nous est présenté. Il
est proposé, je cite, de reprendre dès l'ajustement
2010 une partie de ces moyens sur la même
allocation de base à hauteur de 334.000 euros. Ils
sont en effet transférés sur l'A.B. relative au plan de
cohésion sociale. Le solde du montant versé lors de
l'ajustement 2009, soit 1 million d'euros, sera repris
lors de l'ajustement 2011 afin de financer les
infrastructures de repos pour enfant gravement
malade, projet co-financé par l'INAMI, et, je cite, ce
qui

 

figure

 

dans

 

le

 

programme

 

justificatif.

Je ne me souviens pas que lors de l'ajustement
2009 et lors du budget 2010, nous avions parlé d'un
tel méli-mélo au niveau du transfert des montants
entre le CRAC et les allocations de base. C'est une
répartition qui me semble difficilement justifiable.
Je voudrais vous entendre sur la méthode qui
m'interpelle, qui me semble un peu spéciale.
Pourquoi ne pas avoir crédité directement les A.B.
vers lesquelles ces montants devaient être in fine
alimentés

 

? Je voudrais avoir des explications quant
à la façon de procéder, d'autant plus que M. le
Ministre Antoine avait également essayé de faire un
peu le même mécanisme concernant la SOWALFIN
à l'initial 2010 et là, Dexia avait clairement dit que
c'était une façon de procéder qui ne pouvait pas être
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au niveau de la Région

 
, il avait dû faire marche

arrière.

Je m'interroge vraiment quant au mécanisme
budgétaire qui est utilisé dans le cadre des
infrastructures

 
hospitalières.

De manière plus générale, au mois de mars 2010,
le Gouvernement wallon avait octroyé un
financement de 117 millions d'euros à destination
des

 

maisons

 

de

 

repos.

Pourriez-vous, puisque c'est un des points
importants des compétences de notre Commission,
nous indiquer l'état d'avancement de ce dossier

 

?
Quels sont les projets

 

? Comment vont être
employés ces 117 millions d'euros qui ont été
annoncés

 

?

Je passe au programme «

 

action sociale

 

» pour
scinder clairement mon intervention. C'est la
deuxième question. L'année 2010 a été désignée
année européenne de lutte contre la pauvreté et je
pense également que c'est un volet important, et
dans cet ajustement, je ne vois rien de nouveau. Je
n'ai rien vu de nouveau apparaître et c'est l'occasion
également de faire le bilan par rapport à ce qui avait
été annoncé dans le budget 2010 dans le cadre de
cette

 

année

 

européenne.

Enfin, je terminerai par le programme «

 

famille et
3ème âge

 

». Vous aviez bien reprécisé, Madame la
Ministre, votre volonté de concrétiser votre plan
«

 

bien vivre chez soi

 

»

 

? Je vous ai entendue
annoncer le million d'euros concernant la réalisation
du plan «

 

bien vivre chez soi

 

». Vous savez que c'est
quelque chose qui me préoccupe, que je suis et que
je suivrai attentivement dans le cadre des
concrétisations et des réalisations. Les quatre volets,
vous les avez épinglés dans votre présentation mais
je pense que comme nous sommes dans un
ajustement, il serait intéressant de façon à, l'année
prochaine également, pouvoir suivre la
concrétisation de ces quatre axes, que vous puissiez
nous préciser quelles sont les allocations de base qui
sont concernées par ce plan parce que pour avoir
une vision claire de l'évolution et de la répartition de
ce plan, je crois que ce serait une transparence tout à
fait

 

nécessaire.

Je pointe, par exemple, les 300.000 euros qui
sont crédités dans les deux nouvelles allocations de
base A.B.33.05 et 43.05. C est déjà un des volets,
mais je souhaiterais pouvoir avoir des précisions
quant

 

aux

 

autres

 

volets

 

que

 

vous

 

avez

 

annoncés.

Monsieur le Président, Madame la Ministre, voilà
les

 

différents

 

points

 
M. le Président. La parole est à M. Tiberghien.

De toute façon, tout le monde aura la parole, peu
importe

 
l ordre.

M. Tiberghien (Ecolo). Je vous remercie et, en
plus,

 
cela

 
ne

 
sera

 
pas

 
très

 
long.

Monsieur le Président, Madame la Ministre,
chers Collègues, je ne vais pas répéter les questions
posées par Mme Bertouille ou M. Dodrimont. Je
pense qu elles recoupent celles que l on pourrait
poser en termes d explication à avoir sur certains
postes. Pour le reste, M. Dodrimont a pointé,
évidemment, qu il s agit d une augmentation à la
fois substantielle, mais en même temps, qui ne
représente quand même qu une partie, en termes de
pourcentage, peu importante par rapport à
l ensemble.

Enfin, on parle quand même de 12 millions
d euros, dont plus de la moitié est consacrée aux
accords non marchands. Je pense que nous avons
tous à c ur en tout cas pour notre Groupe le
respect des accords du non marchand, à la fois
passés et à venir. Je pense que cette somme
importante consacrée aux accords non marchand ne
peut que nous réjouir. D autant plus, on le sait, avec
ce que l on appelle dans le domaine social, les
heures inconfortables, les prestations de week-end,
etc., les enjeux sont très importants pour le
personnel

 

qui

 

en

 

bénéficie.

Vous avez pointé ce contexte financier difficile.
Avec les moyens limités et les politiques nouvelles
et renforcées que vous avez citées, je pense que
c est toujours un peu le cas, quand je vous entends
Madame la Ministre, tout ce que vous annoncé ici,
en général, je ne vois pas trop comment je m y
opposerai parce que je trouve que ce sont des
actions intéressantes qui sont à mener dans le cadre
de vos compétences. Avouez tout comme moi, je le
dis clairement, les enjeux seront évidemment dans
les budgets futurs. C est là qu il faudra qu on fasse
réellement le point sur l avancement par rapport à
l ensemble de la Déclaration de Politique régionale,
pour que, petit à petit, les nouvelles politiques
annoncées se mettent en place. Je sais que c est dans
un contexte financier difficile, mais il y a quand
même des objectifs qui nous tiennent à c ur et sur
lesquels, nous reviendrons, évidemment, dans le
cadre des budgets à venir, en voyant jusqu où on
peut aller dans ces objectifs. En particulier, je pense
dans le domaine de la personne handicapée, mais ce
n est

 

pas

 

l objet

 

aujourd hui.

Il fallait être raisonnable par rapport aux objectifs
que l on pouvait se donner avec les nouveaux petits
moyens qui vous sont attribués. Pour le reste, il
faudra

 

y

 

revenir

 

dans

 

le

 

cadre

 

des

 

budgets

 

futurs.
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Je suis très sensible à ce que vous avez dit par
rapport, non seulement aux accords non marchands,
mais aussi par rapport au nouveau Service
d insertion sociale, la sécurisation des maisons
d accueil pour adultes, les services-conseils à
l aménagement du domicile, les moyens ajoutés à
l AWIPH. Bref, j en passe, mais en tout cas, ces
objectifs

 

nous

 

les

 

rencontrons,

 

bien

 

évidemment.

J avais une question sur les soutiens des
initiatives transversales, mais M.Dodrimont l'a
posée. Cela mérite qu ils soient en diminution ici,
mais je voudrais un peu d explications sur le
contenu de ce poste et sur les plans de cohésion
sociale ajoutés, en plus de ce qu a dit M.
Dodrimont. Je trouve cela intéressant que les
budgets soient suffisants pour ces plans de cohésion
sociale. M. Dodrimont n a d ailleurs pas dit le
contraire. C est le moment, pas aujourd hui sans
doute, mais il faudra y revenir très prochainement
pour savoir quel est le premier bilan de ces plans de
cohésion sociale, puisque vous seriez à même
aujourd hui de faire un bilan sur le nombre de
communes qui s inscrivent dans ce programme et
dans ces plans. J imagine que vous accepterez une
question lors de la prochaine séance là-dessus.
J aimerais vous entendre sur cette première
évaluation des plans de cohésion sociale, tout en se
réjouissant

 

que

 

des

 

moyens

 

soient

 

attribués.

On y sera très attentifs à l avenir. Je voulais
simplement signaler mais puisque l on a dit que
l on faisait l ensemble aujourd hui ce n est pas
seulement pour montrer que j ai bien lu les
documents une toute petite erreur technique à
corriger. Je suppose qu à la page 24 du 62.82.00,
dans le tableau, il s agit de subsides d aménagement
et d équipement publics et non privés qu il faut
comprendre.

 

M. le Président. Je vous remercie pour votre
vigilance

 

dans

 

les

 

détails.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi.

Mme Salvi (cdH). Je vous remercie M. le
Président, Madame la Ministre, chers Collègues,
effectivement, pas mal de choses ont déjà été dites
et j avais envie de dire à Mme la Ministre que

 

c est
un ajustement vigoureux, notamment dans le
domaine de l accompagnement aux personnes
handicapées,

 

mais

 

aussi

 

rigoureux.

Pour ma part, j avais également quelques petites
questions à soulever de manière transversale à
travers

 

les

 

différents

 

programmes.

J avais noté dans le Programme 11 «  Politiques
transversales

 

», tout comme mes collègues, la
diminution de plus de 64 

 

% au niveau des initiatives

transversales. Je pense que c est une préoccupation
commune. Il me plairait également de vous entendre
sur les autres organismes subventionnés dans ce
cadre et aussi savoir comment vous expliquez cette
diminution conséquente des moyens attribués à ces
initiatives

 
transversales.

Dans le Programme 12 «  Santé », j avais une
petite question sur la D.O. 31.02, à savoir les
interventions dans les charges non subventionnées
des centres hospitaliers de Mons et de Tournai,
puisque, effectivement, le montant relatif à l année
2009 semble ne pas avoir pu être versé,
contrairement à celui de 2010. On aurait aimé vous
entendre sur le pourquoi de ce non versement. Vous
nous avez parlé, dans votre exposé général, et là, je
m'en réfère à l'AB 33.10, des subventions pour les
études, recherches, actions dans le domaine de la
santé, à hauteur de 250.000 euros, d'une convention
avec les cinq services provinciaux d'analyse. Là
aussi, indépendamment de l'énoncé, on aurait
souhaité savoir en quoi consiste cette convention de
façon

 

peut-être

 

un

 

peu

 

plus

 

concrète.

Au niveau de la nouvelle AB concernant les
plans wallons de nutrition, on en a déjà parlé. On
arrive avec une nouvelle AB de 325.000 euros. On
n'est pas là pour faire tout le détail du plan mais,
justement, dans le montant que vous allez y
consacrer, pourriez-vous déjà nous donner des
indications plus précises quant aux premiers
objectifs

 

et

 

aux

 

enjeux

 

de

 

ce

 

plan ?

Dans le programme 13, en action sociale, une
petite question à l'AB 43.09. En effet, il y a une
légère augmentation de 3,4

 

% concernant la création
de nouveaux services publics d'insertion sociale. A
travers cette volonté, pourrait-on imaginer qu'à la fin
de l'année 2010, on voit se créer trois services
publics et trois services dans le privé ? Et donc, un
équilibre au niveau des services d'insertion sociale ?
Tout comme mon collègue, j'avais également lu
avec attention et avais soulevé cette toute petite
coquille « secteur public-secteur privé » dans l'AB
62.82.

Pour le programme 14, à l'AB 12.02, vous mettez
en évidence le fait de mettre en place des formations
et études pour la mise en place de la plate-forme de
soutien de l'autonomie à domicile et on sent, à
travers l'ensemble de cet ajustement, la volonté
d'accompagner les personnes les plus fragilisées et
notamment dans le cadre de l'accompagnement et du
service à domicile. Comme pour d'autres AB,
pouvez-vous nous donner quelques éléments
d'information

 

en

 

plus

 

sur

 

cette

 

nouvelle

 

initiative ?

Mme Bertouillle est déjà intervenue également
sur les AB 33.05 et 43.05. J'aurai aimé avoir
quelques petites informations complémentaires sur
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cette nouvelle AB

 
. Je salue par ailleurs ce type

d'initiative qui va véritablement dans le sens des
conseils d'aménagement du domicile, des aides
techniques aussi bien dans le secteur privé que dans
le secteur public. Enfin, je terminerai mon
intervention par le programme qui est le plus
conséquent : le programme 15 pour les personnes
handicapées puisque, effectivement, on voit qu'à
l'AB 41.03, il y a une augmentation au niveau de
l'AWIPH. La prise en charge pour 500.000 euros
concerne 20 cas prioritaires pour le reste de l'année

 

;
et donc, pendant les 6 derniers mois de 2010. Cela
veut-il dire, par ailleurs, qu'on est dans la même
logique pour 2011 ? Est-ce que ça s'arrête en 2010 ?
Je voudrais savoir ce qu'il en sera à l'avenir. On aura
sans doute l'occasion d'en parler lors du budget mais
peut-on déjà savoir si on va perdurer cette initiative.
Idem pour la fameuse expérience de logements
encadrés. Je pense que c'est vraiment une expérience
intéressante. On voit de nouveau une augmentation
de 375.000 euros pour une année complète. Je ne
demande pas une explication sur l'ensemble de
l'expérience mais sans doute peut-on déjà dire que
c'est une expérience qui est porteuse. Pouvez-vous
déjà

 

en

 

tirer

 

un

 

premier

 

bilan

 

?

Concernant la fameuse AB 41.03. Je vous avoue
que cela nous pose question. A travers la création de
cette A.B., vous alimentez la DG05 pour mettre en
place une série d'actions relatives à la promotion et à
l'intégration sociale. Mais ne pensez-vous pas que
l'AWIPH, in fine, reste sans doute le meilleur
opérateur pour réaliser ce type d'opération et ne
risque-t-il pas, à un moment, d'y avoir des doublons
entre cette dotation à la DGO5 qui est nouvelle  et
l'AWIPH elle-même? Par ailleurs, ce que l'AWIPH
peut déjà réaliser, c'est l'opérateur qui a la maîtrise
sur le secteur de la personne handicapée. La crainte
ici est de se dire « n'y aurait-il pas, un moment, un
risque de doublons ? » N' aurait-il pas été plus utile
de permettre à l'AWIPH de se charger de cette
mission en lui octroyant, peut-être directement, ces
moyens

 

complémentaires ?

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Trotta.

Mme Trotta (PS). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, je voudrais
d'abord m'excuser pour mon retard mais, ayant lu
vraiment attentivement l'ajustement budgétaire, je
me permets quand même d'intervenir au nom de
mon

 

groupe.

Dans un premier temps, je tenais à souligner
quelques éléments importants qui ressortent de la
lecture

 

de

 

cet

 

ajustement.

En décembre 2009, on avait déjà été fort
satisfaits de voir que la part du budget 2010
consacrée à l'Action sociale, à la Santé et à l'Egalité

des chances était en augmentation de 2,48

 
% en

moyens d'actions et, aujourd'hui, une fois de plus,
on voudrait exprimer notre enthousiasme puisque
vous bénéficiez de 12 millions d'euros
supplémentaires qui vous permettront de mettre en
oeuvre

 
des

 
politiques

 
nouvelles.

Je trouve qu'en temps de crise, ce n'est vraiment
pas

 

négligeable

 

et

 

cela

 

méritait

 

d'être

 

souligné.

Ajouté au 22 millions d'euros déjà obtenus lors
du budget initial de 2010, ce sont quand même 33
millions d'euros supplémentaires par rapport à 2009
qui seront consacrés cette année aux personnes les
plus vulnérables, tant dans le domaine de la Santé
que dans celui de l'Action sociale, du troisième âge
et de la personne handicapée. Personne n'a été
oublié. Parmi l'ensemble des projets qui seront ainsi
menés, je vais en relever quelques-uns. D'abord,
l'attention toute particulière qui a été portée à la
politique des aînés. On a même évoqué, au cours
des derniers mois, les nombreux problèmes auxquels
notre société doit faire face en conséquence de
l'allongement

 

de

 

l'espérance

 

de

 

vie.

La Ministre s'était d'ailleurs emparée du
problème criant du manque de place dans les
maisons de repos en travaillant sur des formules
alternatives. 600 millions d'euros seront destinés à
favoriser ce maintien à domicile des personnes
âgées à travers des aides techniques et des conseils
d'aménagement et, en plus, les personnes dans les
homes n'ont pas été oubliées non plus puisque un
budget de 325.000 euros est alloué à la mise en
place du plan wallon Nutrition-Santé et, plus
particulièrement, un volet qui est consacré à la
dénutrition des personnes âgées. Une attention
particulière a également été portée aux publics les
plus précarisés puisque ces nouveaux services
d'insertion sociale verront le jour grâce à une
augmentation de crédits de 198.000 euros. 2
millions d'euros ont été débloqués pour le
subventionnement en équipement et sécurisation des
maisons d'accueil pour adultes en difficultés
sociales. Enfin, je voulais mentionner l'important
effort consenti par Mme la Ministre afin
d'augmenter une fois de plus les moyens alloués à
l'AWIPH. Grâce à cette majoration substantielle de
plus de 2 millions d'euros, des actions pourront être
menées en faveur d'une atomisation plus grande des
personnes porteuses d'un handicap et d'une
différence de l'offre. Ces quelques exemples
viennent vraiment souligner combien la politique
sociale menée par Mme la Ministre ne laissera
personne au bord du chemin et les politiques ainsi
menées sont selon nous, ambitieuses, innovatrices
lorsqu'elles tablent sur l'autonomie des personnes
sans

 

tomber

 

dans

 

les

 

travers

 

de

 

l'assistanat.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 174 (2009-2010)  -  Mardi 21 septembre 2010 11



M. le Président. Je vais rendre la parole à
l'opposition pour deux petites interventions
additionnelles.

La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Merci, Monsieur le
Président, pour votre souplesse. Effectivement,
Mme Reuter a été appelée dans une autre
commission et nous allons compléter notre
intervention puisque nous nous étions réparti les
différents

 

thèmes

 

à

 

aborder.

Nous allons aborder maintenant toute la
problématique de l'AWIPH et des OTA. Concernant
la dotation de l'AWIPH, Mme Salvi a déjà abordé la
problématique il y a quelques instants. En tout cas,
le programme justificatif renseigne à la fois un
transfert de 16 millions d'euros environ et de 2
millions ajoutés à l'ajustement. Je voulais avoir des
précisions au niveau de la technique budgétaire.
L'AWIPH ne devait-elle pas prélever cette somme
sur ses réserves ? Cela vient-il s'ajouter en plus de la
dotation ?

Concernant les cas prioritaires, si on analyse bien
ce que vous avez présenté par rapport à la
ventilation des 2,2 millions d'euros, il y a un
montant de 500.000 euros pour 20 nouveaux cas
prioritaires. C'est cela qui est important à retenir.
Lors des débats que nous avons eu en commission
au niveau du budget initial de 2010, nous avions
déjà attiré votre attention sur les montants qui
étaient prévus, à savoir 600.000 euros au regard de
la demande et des listes d'attente qui existent au
niveau de l'AWIPH, qui existaient et qui existent
toujours

 

au

 

niveau

 

de

 

l'AWIPH.

Vous aviez déclaré, Madame la Ministre,
qu'avant de changer la réglementation, vous
souhaitiez évaluer. Aujourd'hui, on se trouve avec
une augmentation, un ajustement budgétaire de
500.000 euros. Avez-vous pu recevoir cette
évaluation ? Est-ce que le dispositif en vigueur va
être modifié au niveau de la réglementation ?
Pourrait-on, pour toute la transparence voulue, avoir
connaissance de l'évaluation et de l'étude que vous
n'avez

 

pas

 

manqué

 

de

 

recevoir ?

En tout cas, ce serait intéressant de savoir où en
est-on par rapport à la réflexion concernant la liste
unique pour l'accès aux services agréés. Nous
aimerions faire le point puisque nous sommes dans
un ajustement et donc, une augmentation de moyens
pour

 

les

 

cas

 

prioritaires.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). J'aurais voulu aborder
avec mon groupe, la problématique des OTA.

Vraiment revenir sur ce que vous aviez annoncé en
juillet dernier avec ce montant de 800.000 euros qui
constituait un montant intéressant pour la relance de
ces entreprises de travail adapté. Vous l'aviez
identifié sur cinq axes. Le premier axe était formé
du personnel de production pour mieux répondre à
l'évolution des technologies et des marchés,
favoriser la reprise des OTA qui sont
malheureusement en procédure de liquidation, aider
au développement banquier en aidant les OTA dans
la recherche d'aides financières liées aux lois
d'expansion économiques et, enfin, former les
équipes

 

de

 

direction.

Aujourd'hui, je pense que c'est quelque chose qui
peut intervenir dans le débat pour qu'un jour vous
puissiez nous indiquer l'état d'avancement de ces
axes, de chacun de ces points. Je pense que c'est
intéressant de voir comment ce plan de relance,
comme

 

vous

 

l'aviez

 

annoncé,

 

évolue.

Au niveau de l'aide matérielle octroyée, pouvez-
vous m'indiquer quel est le délai moyen entre
l'introduction d'une demande et la liquidation
accordée ? Je pense qu'on ne doit pas ignorer que les
délais sont souvent annoncés comme étant
particulièrement longs. Que pensez-vous, peut-être à
l'instar de ce que notre Ministre-Président préconise
pour les aides aux entreprises, d'instaurer des délais
de rigueur ? Pourquoi pas ? J'aimerais avoir votre
sentiment

 

sur

 

ce

 

point.

Un mot sur les infrastructures pour personnes
handicapées. A l'initial, vous nous avez avoué que
les besoins de terrains tournaient aux alentours de
150 millions d'euros. Nous n'apercevons pas dans ce
budget d'avancées à cet égard. Qu'en est-il ? M. le
Ministre Nollet a annoncé plus de 300 millions pour
améliorer l'isolation de 10

 

% des logements sociaux,
du parc de logements sociaux. Ne pensez-vous pas
qu'un effort proportionnel pourrait également être
consenti pour ces infrastructures destinées aux
personnes

 

handicapées ?

Pourriez-vous m'indiquer l'état d'avancement des
mesures à prendre dans le cadre de votre note
d'orientation relative à la nouvelle politique d'aide
aux personnes handicapées, celle que vous avez
présentée en mars et ce, au-delà des deux mesures
ici

 

financées.

Un tout dernier point, Monsieur le Président,
vous avez inscrit un nouvel article qui concerne des
subventions, des actions relatives à la promotion et
l'intégration sociale des personnes handicapées,
secteur public, CND. Ce crédit est destiné à
accorder une subvention de matériel et
d'équipements des communes organisant des plaines
de vacances, accueil extra-scolaire à destination de
personnes handicapées. On ne peut que se féliciter
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de l'introduction de cet article et de ces moyens qui
sont destinés à ce type de projet. J'aimerais
cependant que vous puissiez peut-être profiter de
l'occasion pour nous préciser quelle est votre
volonté en la matière

 
? Quels sont les projets qui

rencontreraient à votre sens un accueil favorable

 
?

L'appel à projets est-il bien prévu

 
? N'est-il pas déjà

lancé

 

? Je dois avouer que j'ai un petit doute par
rapport à cela. Je ne sais pas si cet appel à projets est
en cours ou si vous attendez évidemment le vote qui
interviendra pour notamment l'inscription de cet
article

 

supplémentaire.

J'aimerais vraiment avoir quelques précisions sur
ce projet qui me paraît digne d'intérêt et par avance,
je vous remercie des réponses que vous nous
apporterez.

M. le Président. Merci. Je pense que tout le
monde a pu s'exprimer. Je vais maintenant passer la
parole à Mme la Ministre pour répondre à cette série
de

 

question.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

la

 

Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Merci à chacun
des intervenants bien sûr pour l'intérêt porté à
l'examen de ce nouvel ajustement budgétaire. C'est
toujours un plaisir que de se soumettre au feu des
questions puisque quelque part, c'est aussi une
manière de pouvoir expliquer mieux encore ce que
l'on prévoit, ce que l'on entend faire même si on n'a
pas toujours les moyens que l'on voudrait. Vous
parliez de 12 millions chacun juge la hauteur
évidemment, j'aimerais pourquoi pas doubler, tripler
le budget... Vous comprenez bien que chacun en
serait fort heureux mais je pense que dans les
circonstances actuelles 12 millions, c'est déjà un
montant qui nous permet d'avancer et d'avoir de
nouvelles visions et cela me paraît tout à fait
important.

Vous avez commencé, Monsieur Dodrimont, par
m'interpeller à propos de l'accord-cadre du secteur
non marchand. C'est quelque chose évidemment
d'extrêmement important pour les travailleurs du
non marchand bien sûr et vous me demandiez ce
qu'il en était de cet accord-cadre wallon passé pour
2000-2006 en me disant que 2000-2006, c'est quand
même révolu. Comment se fait-il que vous avez
encore des lignes dans votre ajustement à cet égard

 

?
Il se fait simplement que oui, c'est passé mais il
s'agit ici du fonds «

 

hold timer

 

» donc du fameux
plan tandem qui prévoit une somme de 500.000
euros pour l'aménagement des fins de carrière de
travailleurs de la convention 319 pour être
extrêmement précise si vous le souhaitez. Ce
fameux

 

plan

 

est

 

géré

 

par

 

le

 

fond

 

«

 

hold

 

timer

 

».

Vous m'avez posé la question des 2,43 millions
ajustés à hauteur de 9,616 millions d'euros. Cette
allocation budgétaire reprend les fameux 500.000
dont je viens de parler pour le plan tandem qui est
une des suites de l'accord 2000-2006 mais encore,
25,945 millions pour l'accord 2007-2009, 2,143
millions pour le refinancement de l'accord 2007-
2009. Ce sont les moyens supplémentaires que nous
venons chercher à l'ajustement budgétaire
effectivement.

Les 4,5 millions pour un nouvel accord à lancer.
Il n'est donc pas encore sur les rails, il est en pleine
discussion aujourd'hui. Nous devions déjà prévoir
des moyens à l'ajustement. 800.000 euros qui est
une provision que nous prévoyons pour l'indexation
qui va évidemment arriver cette année. Ce sont donc
des moyens supplémentaires obtenus dans
l'ajustement également ainsi que 150.000 euros qui
seront transférés à la CoCoF dans le cadre de cet
accord non marchand. Au total, il s'agit de 950.000
euros pour la provision indexation dans le cadre de
cet

 

accord

 

non

 

marchand.

Et encore

 

? Nous avons déjà consommé
24.400.000 euros dans le cadre de l'application de
l'accord 2007-2009 et nous avons effectué un
transfert pour la plate-forme «

 

Bien vivre chez soi

 

»
à

 

concurrence

 

de

 

25.000

 

euros.

Le solde ajusté s'élève à 9.611.00 d'euros dont la
part de moyens nouveaux s'élève à 7.568.000
d'euros pour être très précise par rapport à votre
question.

La question des 2.143.000 d'euros. Pourquoi
2.143.000 d'euros dans le cadre de cet accord non
marchand

 

?

C'est simplement une évaluation de la croissance
d'emplois et c'est vrai que certaines mesures ont eu
du succès et que dès lors, des moyens ont manqué
pour permettre d'aboutir dans la finalisation des
accords et que le montant nécessaire a été évalué à
2.143.000

 

euros.

Je pense que le secteur attend que l'on puisse
venir

 

avec

 

des

 

moyens

 

complémentaires.

Vous m'avez demandé l'état d'avancement des
négociations du nouvel accord à venir 2010-2014.
Les rencontres sont régulières avec les partenaires
sociaux, les syndicats, les représentants patronaux

ce qui est important j'aime le souligner parce que
me l'a souvent demandé que ces accords soient
effectivement à trois autour de la table elles
permettent d'enclencher des discussions à trois en
tout cas... Nous avons les concertations
hebdomadaires avec les interlocuteurs et les
prochaines semaines verront aboutir en tout cas,
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on l'espère un accord ou une ébauche d'accord
avant

 
la

 
fin

 
de

 
l'année.

Vous m'avez demandé de pouvoir donner
chacune des A.B. pour la répartition des fameux 24
millions d'euros. On y va ou je vous la transmets par
écrit

 
?

Par écrit

 

? OK, on note de vous transmettre tout
cela

 

par

 

écrit

 

bien

 

sûr

 

toute

 

la

 

ventilation.

Mme

 

Bertouille

 

(MR).

  

Au

 

rapport...

M.

 

le

 

Président.

  

Ce

 

sera

 

au

 

rapport,

 

bien

 

sûr.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Nous joindrons
au rapport la liste des différentes allocations
concernées par ce transfert de crédit. Vous
comprendrez qu'il y a une certaine liste puisque pour
chaque secteur, est dévolu le montant qui concerne
les

 

travailleurs

 

concernés.

En ce qui concerne la réduction de 1.123.000
d'euros sur les nouvelles politiques. Lesquelles 

 

?
Nous voyons inscrites dans cet ajustement
budgétaire, 600.000 euros pour la plate-forme « 
Bien vivre chez soi », 500.000 euros pour les cas
prioritaires, plus évidemment, des politiques
nouvelles et en termes de politiques nouvelles, ce
n est pas rien, puisqu il y a les 2.200.000 euros qui
sont évidemment octroyés à l AWIPH pour ses
politiques nouvelles, les cas prioritaires pour
500.000 euros, le logement encadré pour 375.000
euros, la politique pour la transition des 16-25 ans
entre l école et la vie professionnelle ou l insertion
en tout cas sociale, 625.000 euros. Il y a l ouverture
de nouvelles places au travers d un nouveau service
résidentiel pour adultes «  les elfes » 

 

: 375.000
euros et les fameuses plates-formes, dans le cadre du
plan

 

« 

 

Bien

 

vivre

 

chez

 

soi » 

 

:

 

325.000

 

euros.

Dans le volet toujours dans la plate-forme «  +
de 65 ans », là on n est plus à l AWIPH, bien sûr.
C est pour cela que l on appelle ce projet «  plate-
forme ». C est pour faire travailler ensemble
l AWIPH, dont la mission est vraiment de s occuper
de la personne handicapée et à la fois,
l Administration qui elle, a en charge la politique en
faveur de nos aînés et en particulier, cette politique
concerne les plus de 65 ans. Pourquoi ne pas
imaginer que d autres se joignent aussi par la suite 

 

?
On lance cette plate-forme, nous verrons, nous

évaluerons aussi. Laissons-là d abord s élancer, me
semble-t-il. Plate-forme de plus de 65 ans 

 

: 675.000
euros sont dévolus (25.000 euros pour le personnel,
300.000 euros pour les services-conseils, 50.000
euros pour les programmes de formation et
d échange et enfin, 300.000 euros aussi pour les

services-conseils publics). Les conseils antérieurs
étant

 
des

 
services-conseils

 
privés.

Dans les politiques nouvelles encore, je vous en
ai parlé tout à l heure, c est le plan pollution
intérieure, c est la fameuse convention de
partenariat que nous allons conclure avec les
familles et l association des provinces wallonnes.
Nous avons aussi le Plan wallon nutrition-santé dans
le cadre de l alimentation équilibrée dans nos
maisons de repos. Ce sont 375.000 euros. Une
politique aussi en termes d infrastructures, ce sont 2
millions d euros pour les maisons d accueil pour les
adultes en difficulté.  Nous avons parlé des services
d insertion sociale 

 

: 737.000 euros dévolus pour le
secteur privé, 58.000 euros pour le secteur public.
Nous allons encore mener une politique dans le
cadre d une convention de l ONU, qui nous
demande de vérifier, de screener, de scanner,
chacune des législations pour permettre de voir si
les droits des personnes handicapées sont bien
respectés. Nous allons dégager une enveloppe de
50.000 euros pour ces moyens et enfin, de matériels
et équipements pour l accueil des personnes
handicapées dans les communes pour 100.000
euros. Vous voyez que même si cette A.B. « 
Politiques nouvelles » semble peu importante, il
n en reste pas moins que des tas d autres allocations
budgétaires recèlent évidemment des moyens pour
des politiques nouvelles. Au total, cela porte
l ensemble de l enveloppe dévolue à nos secteurs et
nos compétences santé, action sociale, à plus de
12.600.000 euros, si l on compte bien sûr cette
question des accords non marchand. C est
important, ce sont aussi les travailleurs que l on doit
pouvoir

 

préserver

 

dans

 

nos

 

enveloppes.

En ce qui concerne les fonds structurels
européens, on peut trouver dans ces initiatives
particulières menées dans le domaine de la santé,
toute une série d interlocuteurs sur l ensemble du
territoire, que ce soit l ULg, co-santé, la Mutualité
chrétienne de la Province du Luxembourg, le CEP
Godinne, la Clinique universitaire de Mont-
Godinne, l Observatoire de santé du Hainaut,
l Ecole de santé publique de l ULg,

 

l Association
belge du diabète qui a son siège à Bruxelles et
néanmoins, qui est active sur le territoire wallon,
bien sûr, le Centre de santé des Fagnes à Ciney et le
Centre universitaire de Liège. Vous voyez que les
projets sont disséminés un petit peu partout sur le
territoire.

Vous me demandiez, en ce qui concerne les
financements des infrastructures hospitalières via la
formule du CRAC, 1.334.000 euros inscrits sur
l allocation, 334.000 euros qui est ce fameux
ajustement tardif, dans le cadre du PCS, vous l avez
expliqué, neuf mois sur douze. Une année pleine
nécessitait que l on aille rechercher les 334.000
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euros. Le PCS, vous savez que c est mené de
commun accord bien sûr, avec le Ministre des
Pouvoirs locaux. Nous avons ensemble été chercher
une enveloppe. La part dévolue à nos compétences
s élève à 334.000 euros. Il se fait que cet ajustement
était intervenu tardivement et que nous n avions
plus les moyens de lancer des opérations pour
permettre d utiliser ces fameux 334.000 euros. Au
temps où on les avait, mais trop tard, mais par
ailleurs trop tard pour les utiliser. Nous ne voulions
évidemment pas les perdre, mais pouvoir les
préserver

 

de

 

manière

 

à

 

pouvoir

 

lancer

 

nos

 

politiques.

Cette année, c'est ce que nous faisons en allant
les rechercher bien sûr. Il y a également 1 million
d'euros qui entre dans la même logique pour des
projets d'infrastructures et qui seront dédiés
principalement à des projets d'infrastructures pour le
répit. Vous savez que le Fédéral octroie des moyens
et que nous allons nous joindre à eux pour pouvoir
trouver

 

des

 

solutions

 

de

 

formule

 

répit

 

en

 

Wallonie.

Cela ne pose aucun souci avec notre banquier en
l'occurrence car c'est une recette nouvelle à
l'ajustement et l'initial n'a subi aucune réduction de
moyens. Ces moyens sont juste préservés. Des
enveloppes ont été octroyées par le Gouvernement,
dévolues aux moyens. Elles ne seront pas perdues
dans le cadre des différents budgets et en tout cas,
sûrement

 

pas

 

à

 

l'initial.

Vous m'avez interpellé, toujours dans le cadre du
financement alternatif, sur ce nouveau projet de
financement alternatif pour nos maisons de repos de
117 millions d'euros. Les projets étaient nombreux
ont été rentrés et le Gouvernement s'est penché sur
la note que je lui ai soumise le 8 juillet dernier. Les
projets ont donc été attribués par le Gouvernement.
On apprécie et c'est vrai, la question a déjà été posée
par écrit par plusieurs membres de votre groupe très
attentif à la question de l'attribution des moyens aux
maisons de repos et donc, la liste a été transmise à
votre groupe des différents projets. Je pense que
vous

 

avez

 

dû

 

les

 

avoir.

Je vais peut-être reprendre le nombre de projets
exact.

Je pense que c'est une cinquantaine de projets. En
tout cas, tous ceux qui ont été rentrés et qui étaient
admissibles bien sûr. Il est clair que l'Administration
a joué son rôle traditionnel de contrôle et d'examen
afin de veiller que les projets répondent
effectivement aux critères fixés. Tous les projets qui
sont rentrés à temps et à heure et qui sont
admissibles ont pu être inclus dans cette fameuse
nouvelle enveloppe de 117 millions d'euros

 

; ce qui
peut

 

nous

 

réjouir

 

me

 

semble-t-il.

Vous m'avez posé la question des projets
européens. Cet ajustement marque bien sûr des
moyens pour l'organisation de colloques. Nous en
avons déjà parlé. Trois colloques qui auront lieu
dans le cadre des six mois de présidence
européenne. Un premier sur la santé
environnementale et la précarité, mieux traduite en
disant vulnérabilité sociale qui aura lieu les 21 et 22
octobre 2010 ici à Namur. Un deuxième sur les
politiques transversales et les plans locaux
d'intégration des personnes étrangères. Quelle
stratégie mettre en place

 

? Ce colloque aura lieu les
8 et 9 novembre 2010 à Namur, dans la Capitale et
enfin, un troisième colloque sur le traitement et la
prévention, l'évaluation du surendettement au plan
régional et local qui sera organisé tout
prochainement, les 30 septembre et 1er octobre ici à
Namur également pour ceux qui le souhaitent, nous
tenons des dépliants à votre disposition également
sur les colloques organisés et les différents
intervenants.

Le plan «

 

Bien vivre chez soi

 

», nous y revenons.
Un million d'euros consacré à cette plate-forme.
Dans sa première phase, ces 850.000 euros pour les
services-conseils. Je vous le rappelle bien sûr, des
services-conseils existent déjà financés en partie par
l'AWIPH. 250.000 euros permettront de les financer
encore plus pour leur permettre d'octroyer de
meilleurs services alors qu'aujourd'hui, vous le
disiez, les demandes rentrées par nos concitoyens
pour permettre d'obtenir ces services-conseils restent
malheureusement trop longtemps en attente. Nous
en sommes conscients. C'est la raison pour laquelle
nous dégageons une nouvelle enveloppe de 250.000
euros pour permettre de vivre mieux même si ce
n'est pas à domicile, si c'est dans les services-
conseils et 600.000 euros pour les plus de 65 ans
puisque là par contre, ce sont des services à mettre
en oeuvre. Un appel à projets va être lancé de
manière à faire émerger ces services pour les
personnes de plus de 65 ans et cela, au travers de
notre administration. 150.000 euros seront dédiés
aux formations, à l'information, à la coordination.
On en avait parlé. C'était une priorité, le site internet
afin de donner l'information à tous les concitoyens
qui souhaitent rassembler sur une plate-forme
internet toute l'information relative aux aides et
services disponibles pour tous ceux qui entourent les
services à domicile. 50.000 euros pour les
formations, les séminaires d'échanges entre les
professionnels, 50.000 euros pour le personnel que
ce soit pour l'AWIPH ou que ce soit pour le SPW, la
DGO5 bien sûr qui ont besoin de personnes pour
encadrer

 

les

 

projets.

Les plans de cohésion sociale. Nous allons
d'ailleurs présenter dans ce cadre, une note au
Gouvernement wallon ce jeudi 23 qui présente un
projet d'arrêté pour répartir les subventions aux

P.W.  -  C.R.I.C. N° 174 (2009-2010)  -  Mardi 21 septembre 2010 15



communes, pour soutenir les actions menées dans le
cadre du plan de cohésion sociale 2010. Je
réserverai donc, si vous le voulez bien, la primeur
au Gouvernement mais sachez que c'est tout à fait
d'actualité, en 2010, ce sont 140 communes qui sont
financées à concurrence de 21.338.888 euros à la
fois par le Ministre des Pouvoirs locaux également.
Nous y octroyons pour notre part un complément
pour 70 communes, pour un montant de 1.333.334
euros.

La question 15 portait je pense sur les
Marronniers et la question du versement de l'année
antérieure. L'allocation dont on parle permet de
prendre en charge pour l'hôpital psychiatrique des
Marronniers, les décisions relatives aux conventions
sectorielles concernant la Fonction publique
régionale. L'année 2009 n'ayant pas été versée
pendant l'année 2009, il est clair qu'elle devait être
liquidée et il y avait lieu de la prendre en charge sur
notre budget 2010. C'est pourquoi vous voyez
inscrite cette ligne de 180.000 euros et en 2010,
vous voyez 240.000 euros inscrits. Pourquoi

 

? Il y a
toujours ces 180.000 euros comme en 2009 mais en
plus, le passage à 6 euros des chèques-repas pour un
montant de 60.000 euros. Ce qui fait que 180 et 60,
240.000 euros sont inscrits dans cette ligne
budgétaire pour les Marronniers. Concernant les
services d'analyse des milieux intérieures mais il
m'apparaît un peu prématuré de parler plus avant de
notre projet, nous préparons la convention avec
l'Association des provinces wallonnes et nous
espérons pouvoir venir vous l'expliquer ici en
octobre. Vous voyez que les travaux vont de bon
train à cet égard. Vous savez tous que c'est une de
mes

 

priorités

 

et

 

de

 

mes

 

marottes.

Nous avons passé au Gouvernement une note le 2
septembre pour la mise en place du Plan wallon
Nutrition-Santé. La première phase sera des services-
conseils et aussi des tests opérationnels bien sûr que
l'on peut diriger en termes d'expériences pilote via
des diététiciens dans nos maisons de repos. Vous
avez remarqué la création de cette nouvelle
allocation budgétaire. Les bénéficiaires de
l'allocation sont l'Union professionnelle des
diététiciens de langue française pour leurs
expertises. Deux hôpitaux qui restent encore à
déterminer pour la mission des diététiciens dans le
cadre du test opérationnel et de manière indirecte,
les bénéficiaires sont les maisons de repos et leurs
résidents. Nous poursuivrons en 2011, une
évaluation pour voir comment se déroulent ces
opérations pilotes et notamment, l'expertise de
l'Union professionnelle des diététiciens. Nous
lancerons

 

ce

 

programme

 

complet

 

ultérieurement.

Je tiens juste à préciser que c'est une attente du
secteur lorsqu'on se rend dans les maisons de repos,
on sait combien une attention de plus en plus

croissante est portée à l'alimentation mais on a eu
l'occasion d'en parler régulièrement au travers de
vos questions aux parlementaires et de votre intérêt
pour

 
la

 
question.

Les services d'insertion sociale, je ne sais plus
qui me demandait s'il y avait un équilibre entre le
public et le privé. L'agrément vient évidemment
progressivement et en fonction surtout de la maturité
des projets. si vous souhaitez connaître les services
concernés, la liste est aussi disponible en tout cas,
on ne peut agréer des services qui ne sont pas
encore mûrs et cela vient en fonction des projets qui
nous

 

parviennent.

La plate-forme bien-être, je pense qu'on a déjà
largement

 

évoqué

 

le

 

sujet.

La continuité des initiatives avec l'AWIPH, ça
me semble assez clair. Ce serait dommage de lancer
des initiatives et puis de dire «

 

finalement, nous
n'avons pas l'intention de les poursuivre à moins
d'une évaluation extrêmement négative

 

». Nous ne
sommes pas là. En tout cas, l'appel à projets
logements encadrés, c'est-à-dire, en traduction
budgétaire, 375.000 euros pour une année complète
verra un soutien prolongé. Il s'agit de financer les
projets visant le soutien aux logements autonomes
de personnes qui présentant en particulier un déficit
intellectuel. Les projets peuvent comprendre les
dimensions comme le soutien et l'élaboration d'un
projet de vie en autonomie mais c'est important
quand on parle des personnes en déficiences
intellectuelles.

La recherche d'une formule de logement adapté,
que ce soit un logement individuel ou
communautaire, chaque cas est différent. Un soutien
et un encadrement individualisé, ce n est pas tout de
trouver le logement, il faut pouvoir suivre le projet
de la personne et alors, nous aimerions, comme c'est
souvent le cas, un travail en réseau. Ce serait une
des

 

priorités.

Peut-être aussi dans l'appel à projets pour les 16-
25 ans, qui, en traduction budgétaire s'élève à
625.000 euros pour une année complète. C'est la
mise en place de projets destinés à améliorer ces
fameuses transitions entre l'école et la vie active.
Pour ces jeunes âgés de 16 à 25 ans, qu'ils soient
issus de l'enseignement spécialisé, qu'ils bénéficient
d'allocations familiales majorées ou qu'ils rentrent
tout simplement dans les conditions pour bénéficier
d'une allocation de remplacement de revenu. Les
projets doivent viser à préparer la construction d'un
projet de vie, doivent proposer un plan de transition
école-vie active en concertation bien sûr avec la
famille et ce plan comprend la mise en place et le
suivi d'activités

 

: la formation, l'insertion
professionnelle. Tout simplement parfois, la
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participation sociale dans la communauté, les
activités occupationnelles ou simplement des
activités de loisirs. Pour avoir participé ce week-end
encore à des manifestations organisées par la frame,
j'ai pu rencontrer des personnes qui soutiennent des
projets extrêmement créatifs et porteurs dans le
domaine.

Ici aussi, nous espérons pouvoir assurer une
coordination et en tout cas, un travail en réseau de
ces

 

acteurs.

Vous voyez que cette nouvelle politique présente
un caractère récurrent. Elles auront un impact
budgétaire évidemment en 2011 mais nous y
reviendrons

 

lors

 

du

 

budget

 

2011

 

bien

 

sûr.

J ai

 

répondu

 

à

 

la

 

question

 

de

 

Mme

 

Salvi.

N'aurait-on pas dû confier à l AWIPH l entièreté
de la gestion de la plate-forme à l AWIPH 

 

? La
réponse, de manière récurrente, est toujours la
même. L AWIPH est en charge de la personne
handicapée en tant que telle. Pour ce qui concerne la
politique de nos aînés, c est aujourd hui, encore et
toujours,

 

au

 

niveau

 

du

 

Service

 

Public

 

de

 

Wallonie.

Je peux peut-être continuer à répondre à
l ensemble des questions. Pour les cas prioritaires,
vous

 

me

 

demandiez

 

une

 

évaluation

 

du

 

dispositif.

Un groupe de travail est actif dans cette réflexion
sur la réforme des places et des cas prioritaires. Il est
actif au sein de l'AWIPH. Nous n'en n'avons pas le
privilège pour tenter de voir si l'élaboration d'une
liste unique est possible et, surtout, plausible et
cohérente. De voir quelle est l'évaluation des places
mais, surtout, quelle est l'évaluation des besoins
sachant que des personnes s'inscrivent dans
plusieurs institutions, sachant que des personnes
s'inscrivent aujourd'hui pour un besoin qui ne sera
que futur, par anticipation, et c'est bien normal 

 

!
Chacun craint l'avenir et, en particulier, la question
des personnes handicapées dont les parents
vieillissent et dans la crainte de voir dispraître les
parents, on prend la précaution de s'inscrire, vous
connaissez chacun autour de la table ces difficultés
et vous vous rendez compte aussi de l'ampleur du
travail

 

à

 

réaliser.

Les conclusions et les réflexions menées par ce
groupe de travail sont attendues pour la fin de cette
année. J'y reviendrai plus précisément dans le cadre
d'une question orale qui m'est posée tout à l'heure
dans la foulée de notre examen de l'ajustement
budgétaire.

Pour les ETA, vous m'avez parlé effectivement
de notre fameux plan de relance que nous avons eu
l'occasion

 

d'évoquer

 

à

 

plusieurs

 

reprises.

Le

 
plan

 
de

 
relance

 
prévoit

 
en

 
effet

 
cinq

 
axes.

D'abord, le soutien à la formation, vous l'avez
rappelé, du personnel de production. Pour cela, un
budget de 107.000 euros a été réservé pour la
mesure.

Les ETA ont déjà reçu le subside. Si vous avez
eu des contacts avec le secteur, et bien, ils sont en
charge de trouver la formation adéquate chacun
pour ce qui les concerne. Vous voyez que quand on
peut faire vite, on le fait 

 

! Je pense qu'elles sont
assez

 

heureuses

 

de

 

la

 

mesure.

Deuxième axe. La mise sur pied d'un plan
d'accompagnement pour les aider à se transformer si
elles le souhaitent. Bien sûr, c'est de manière
volontaire, en société à finalité sociale pour pouvoir
bénéficier des avantages liés à cette nouvelle forme
de société. Un budget de 300.000 euros a été réservé
pour cet axe. Le subside a également déjà été liquidé
aux

 

entreprises

 

de

 

travail

 

adapté.

Troisième axe 

 

: vous l'avez dit, favoriser la
reprise d'activités pour les ETA qui sont en
procédure de liquidation  . La réglementation a été
modifiée tout dernièrement, au mois de juillet. Une
disposition a été introduite pour permettre le
transfert de subsides en infrastructures qui auraient
dû normalement être récupérés par l'Agence et
transférés vers la nouvelle ETA, plutôt que la
récupération par la nouvelle ETA qui reprendrait les
activités

 

de

 

l'ancienne

 

en

 

liquidation.

Quatrième axe

 

: favoriser le développement de
nouvelles activités. Un appel à projets a été lancé
par l'AWIPH en juillet dernier. La sélection des
projets par le Comité de gestion devrait intervenir
dans le courant du mois de novembre. Le budget
réservé à cette mesure, je vous le rappelle, s'élevait à
390.000

 

euros.

Cinquième axe

 

: enfin, la formation au
management des buts sociaux. Les ETA poursuivent
des buts sociaux qui doivent encore mieux être
intégrés à leurs processus d'amélioration continue.
Les ETA sont des sociétés comme les autres. Quand
on parle de qualité en matière commerciale, on parle
aussi, peut-être, de qualité dans nos ETA qui
doivent atteindre ou tenter d'atteindre un niveau
d'excellence dans les compétences qui les
concernent.

L'AWIPH a entamé un sérieux travail de
réflexion avec les ETA concernant cette dernière
mesure. L'objectif, c'est de s'inspirer de la démarche
qualité ISO 9001, que vous connaissez en la
centrant ici, bien sûr, sur la personne handicapée.
Encore et toujours, remettre la personne handicapée
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au centre du débat me semble fondamental, même si
l'on

 
parle

 
d'expertise

 
et

 
d'excellence.

En termes d'infrastructures pour les
infrastructures d'accueil et d'hébergement des
personnes handicapées, l'inventaire des besoins a été
réalisé. En tout cas, il est connu. Je vais dire, c'est
assez facile 

 

: les institutions s'adressent
régulièrement à l'AWIPH avec des demandes, ce
n'est

 

pas

 

neuf.

Aujourd'hui, les projets prioritaires rencontrés
par l'AWIPH s'élèvent à 70 millions d'euros. C'est,
bien sûr, le montant que nous proposerons au budget
2011 mais qui reste totalement à discuter. Nous
avons besoin du soutien de chacun pour que les
infrastructures d'accueil, d'hébergement de nos
personnes handicapées puissent, elles aussi, à l'instar
des infrastructures d'accueil d'hébergement de nos
aînés,

 

obtenir

 

une

 

enveloppe.

Une question me parvenait aussi concernant
100.000 euros dédiés à l'accueil des personnes
handicapées dans nos communes. Nous avions
besoin de notre ajustement budgétaire pour pouvoir
lancer l'appel. Un appel à projets sera lancé dès le
mois d'octobre. 100.000 euros pour permettre de
petis équipements et d'aménagements dans nos
communes pour organiser des plaines et des
activités

 

d'accueil

 

de

 

nos

 

personnes

 

handicapées.

Il restait votre question sur les délais
d'interventions concernant les aides matérielles.
Difficile, évidemment, de vous communiquer sur le
champ un délai moyen d'intervention de l'AWIPH.
On sait qu'il est long, il est trop long. Soulignons
que l'AWIPH intervient annuellement en faveur de
plus de 10.000 personnes. Je pense que c'est
important

 

de

 

le

 

rappeler.

Une analyse des processus a été réalisée. C'est ce
fameux «  business process reingeniring » qui a
abouti à une réduction importante des délais. Si,
parfois, certains délais peuvent paraître longs, ils
sont aussi souvent liés à la procédure de la demande
qui est certes exigeante, mais, me semble-t-il,
normalement exigeante. Tant la personne
handicapée que l'AWIPH ne font jamais une
demande d'intervention pour une canne blanche
comme on gère une demande d'adaptation du
logement. Il y a aussi une variété impressionnante
de

 

demandes.

Sachez que je suis et resterai bien sûr attentive à
ce que les délais de traitement soient les plus courts
possible. Nous en reparlons régulièrement autour de
la table. Il n'en reste pas moins qu'au travers de ce
plan «  Bien vivre chez soi », comme nous
aborderons encore et toujours la questions des aides
matérielles, la question reviendra régulièrement sur

la table. En tout cas, l'AWIPH, je pense, fait un
sérieux travail pour tenter de réduire les délais au
maximum. Il n'en reste pas moins que ce sont des
procédures administratives qui nécessitent aussi de
la part des utilisateurs de produire certains
documents, et que cela ralentit parfois aussi parfois
aussi

 
la

 
procédure.

Je pense avoir fait le tour des questions et vous
remercie

 

beaucoup.

M. le Président. Il me reste aussi à remercier
Mme la Ministre. C est un exercice difficile et je
vais

 

vous

 

rendre

 

la

 

parole

 

pour

 

une

 

réaction.

Quelqu un

 

souhaite-t-il

 

prendre

 

la

 

parole 

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je remercie Madame la
Ministre pour l exercice budgétaire lors de cet
ajustement. Cela permet de faire le point sur certains
dossiers et, en tout cas, sur l état d avancement.
Aujourd hui, c est un ajustement relativement
mineur. Ce sont des promesses au-delà des effets
d annonce maintenant, c est une promesse
budgétaire. Au-delà, il faudra la concrétisation de
tout ce que vous avez annoncé. Nous serons très
attentifs

 

à

 

la

 

concrétisation.

Je sais bien que mes collègues ont posé deux fois
la question concernant la liste pour les maisons de
repos. J aimerais bien que cela soit joint au rapport,
ainsi tout un chacun pourra l avoir. Je vous rassure,
la communication passe même au niveau de notre
groupe. Je pense que ce serait intéressant qu elle
puisse

 

être

 

jointe

 

au

 

rapport.

Concernant la question que je vous avais posée
sur le Plan «  Bien vivre chez soi » et savoir la
ventilation complète de votre projet, de votre plan,
je souhaiterais également avoir un peu plus de
précisions. Si vous pouviez transmettre par écrit
pour le rapport, quelles sont les allocations de base
qui sont concernées concrètement par rapport à
toute la ventilation que vous avez développée pour
le

 

Plan

 

« 

 

Bien

 

vivre

 

chez

 

soi ».

M.

 

le

 

Président.

  

Y

 

a-t-il

 

d autres

 

réactions 

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie avant tout
Mme la Ministre pour l ensemble des réponses
qu elle nous a formulées. J aurais un petit sentiment
par rapport à certaines de ses réponses. A travers
celles-ci, elle donne l impression qu à un certain
moment, elle doit plaider de façon assez virile au
sein du Gouvernement wallon pour obtenir certaines
choses. Sachez que, notamment pour les personnes
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handicapées et les infrastructures dont elles ont
besoin, il est clair que cela rentre aussi dans nos
priorités. Si soutien il y a besoin, de notre côté, vous
l avez

 
déjà

 
acquis

 
aujourd hui.

Dernier petit mot concernant ce projet de
subventions et de matériels et d équipements pour
les plaines de vacances, peut-on d ores et déjà
réfléchir, par exemple, sur des infrastructures qui
concernent des plaines de jeux. Je pense,
notamment, à des jeux qui sont adaptés pour les
enfants handicapés, sachant qu'il n y a certainement
plus grande frustration dans l existence pour ces
enfants que d'être entourés d autres enfants qui
peuvent pratiquer des jeux sur une plaine et qui
rejettent, parce que les équipements ne sont pas
prévus, ces enfants handicapés. Je dois dire que,
personnellement, je serais content si vous étiez
sensible

 

à

 

des

 

projets

 

qui

 

iraient

 

dans

 

cette

 

direction.

Je

 

vous

 

remercie.

M. le Président. Si plus personne ne souhaite
prendre la parole dans la discussion générale, je la
déclare

 

close.

Votes

M. le Président. Je vous propose de passer aux
votes du projet de décret contenant le premier
feuilleton d'ajustement du budget des recettes de la
Région wallonne pour l'année budgétaire 2010
(Doc.5-II a (2009-2010) N°1) et du projet de décret
contenant le premier feuilleton d'ajustement du
budget général des dépenses de la Région wallonne
pour l'année budgétaire 2010 (Doc.5-II bcd (2009-
2010)

 

N°1,

  

annexes

 

6

 

et

 

9

 

partim).

En ce qui concerne la partie afférente aux
compétences de Mme la Ministre de la Santé, de
l Action sociale et de l Egalité des chances, la
Commission de la Santé, de l Action sociale et de
l Egalité des chances recommande par 6 voix contre
2 à la Commission du Budget, des Finances, de
l Emploi, de la Formation et des Sports l adoption
du projet de décret contenant le premier feuilleton
d ajustement du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l année budgétaire 2010,
pour les sections et programmes afférents aux
compétences, ratione materiae de la Ministre de la
Santé,

 

de

 

l'Action

 

sociale

 

et

 

de

 

l'Egalité

 

des

 

chances.

En ce qui concerne la partie afférente aux
compétences de Mme la Ministre de la Santé, de
l Action sociale et de l Egalité des chances, la
Commission de la Santé, de l Action sociale et de
l Egalité des chances recommande par 6 voix contre
2 à la Commission du Budget, des Finances, de
l Emploi, de la Formation et des Sports l adoption

du projet de décret contenant le premier feuilleton
d ajustement du budget des recettes de la Région
wallonne pour l année budgétaire 2010, pour les
sections et programmes afférents aux compétences
ratione materiae de la Ministre de la Santé, de
l'Action

 
sociale

 
et

 
de

 
l'Egalité

 
des

 
chances.

Confiance au Rapporteur 

M. le Président. La confiance est accordée à
l unanimité à la Rapporteuse et au Président pour
l élaboration

 

du

 

Rapport.

Avant d aborder les questions orales, je propose
cinq minutes de répit, puis nous entamerons les
travaux

 

pour

 

les

 

questions

 

orales

 

et

 

interpellations.

- La séance est suspendue à 15 heures 44
minutes.

- La séance est reprise à 15 heures 58 minutes

INTERPELLATION
ET QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE
 DE MME GOFFINET À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LE CHLORE DANS LES PISCINES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Goffinet à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

le chlore dans les
piscines

 

».

La parole est à Mme Goffinet pour poser sa
question.

Mme Goffinet (cdH). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, ce n'est pas la
première fois que nous abordons ici les divers
problèmes provoqués par le chlore dans les piscines,
et notamment ses effets néfastes sur la santé. En
effet, la toxicité du chlore est connue depuis plus
d'un siècle. Par contre, les risques liés à la
fréquentation des piscines ne sont étudiés que
depuis une dizaine d'années. Or, les nageurs et
maîtres nageurs présentent statistiquement un taux
plus élevé de pathologies asthmatiques, allergiques
et

 

infectieuses

 

que

 

le

 

reste

 

de

 

la

 

population.

A l'heure actuelle, la grande majorité des
piscines, tant privées que publiques

 

, sont
désinfectées

 

via

 

des

 

produits

 

dérivés

 

du

 

chlore.
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En effet, le chlore est bon marché, facile à utiliser
et

 
a

 
une

 
action

 
rapide

 
et

 
puissante

 
sur

 
les

 
bactéries.

En 2006, Mme la Ministre Fonck, en charge de la
Santé en Communauté française, et M. le Ministre
Lutgen, qui s'occupait durant la précédente
législature de l'Environnement, avaient pris
l'initiative commune d'une étude épidémiologique
ayant pour objectif de préciser les risques
chroniques de l'exposition des jeunes enfants aux
produits chlorés contaminant l'eau et l'air des
piscines.

   

Début août, les résultats d une étude réalisée par
l équipe de l unité toxicologique de la Faculté de
médecine de l Université Catholique de Louvain ont
été publiés dans la presse. Cette recherche révèle
que les bébés nageurs développent quatre fois plus
de bronchiolite, une infection virale respiratoire qui
peut

 

s avérer

 

grave.

D autre part, ces enfants subissent un risque
d asthme

 

multiplié

 

par

 

huit.

En effet, les piscines où l activité est dense sont
plus chaudes et contiennent plus de pollution
d origine organique, facteurs favorisant la formation
de produits de dégradation du chlore. Il en est de
même pour les piscines extérieures et les piscines
privées, qui sont plus chauffées et nettement plus
chargées

 

en

 

produits

 

de

 

dégradation

 

du

 

chlore.

Une précédente étude mettait déjà en évidence
des conclusions allant dans ce sens 

 

; elle stipulait
que le risque d asthme augmente de façon quasi
linéaire avec l exposition cumulée aux piscines
chlorées,

 

tant

 

extérieures

 

qu intérieures.

Des solutions existent, par exemple, la mise en
place de normes plus strictes en matière de
chloration avec en parallèle des contrôles beaucoup
plus stricts. De plus, d autres systèmes sont
disponibles sur le marché, comme la chloration des
piscines par électrolyse de sel domestique, laquelle
est un moyen naturel, efficace et économique de
désinfection de l'eau. Ou encore, un système de
filtre cuivre-argent, qui est déjà mis en place dans
les

 

piscines

 

de

 

Louvain-la-Neuve

 

et

 

Saint-Vith.

Sans la mise en place de solutions alternatives, le
professeur M. Bernard, auteur de l étude, va même
jusqu à déconseiller la pratique de la technique des
bébés nageurs 

 

! Or, cette pratique est régulièrement
recommandée aux parents pour ses bienfaits sur le
développement

 

des

 

bébés.

La pratique d une activité physique et en
particulier, de la natation est fondamentale pour le
bien-être de tout un chacun et spécialement les

enfants. Cependant, il est indispensable que les
facteurs de risque liés à l utilisation du chlore soient
parfaitement identifiés et dès lors, que des procédés
alternatifs

 
de

 
purification

 
d eau

 
soient

 
encouragés.

Les constats de cette étude m amènent, Madame
la Ministre, à m interroger quant à la situation en
Région

 

Wallonne.

Suite aux études, y-a-t-il une réflexion en cours
concernant l arrêté du Gouvernement Wallon du 13
mars 2003 fixant les conditions intégrales relatives
aux

 

bassins

 

visés

 

à

 

la

 

rubrique

 

n°92.61.01.01 

 

?

Votre administration a-t-elle entamé une
réflexion afin de trouver une alternative au chlore
dans les piscines publiques 

 

? Si oui, où en êtes-
vous

 

?

Que pensez-vous de ce dispositif alternatif 

 

? Le
procédé de filtre cuivre-argent utilisé dans quelques
piscines est-il intéressant 

 

? Des contacts à ce sujet
ont-ils été pris avec votre collègue le Ministre
Henry

 

?

Ne serait-il pas opportun d envisager une
sensibilisation des exploitants de piscines, ainsi que
des installateurs, afin que ceux-ci puissent informer
les utilisateurs des risques encourus, notamment
chez

 

les

 

enfants 

 

?

L association des établissements sportifs a réalisé
un vade-mecum des piscines. Cet ouvrage a été
rédigé par un groupe de travail composé de
professionnels d'horizons et de formations très
divers, intéressés d'une façon ou d'une autre aux
problèmes de sécurité liés à l'utilisation des réactifs
en piscine. Il s agit là d un outil très intéressant et
sans

 

aucun

 

doute

 

très

 

utile 

 

!

Ne conviendrait-il pas Madame la Ministre de
profiter du travail déjà réalisé, de l actualiser, et de
le

 

diffuser

 

largement

 

aux

 

acteurs

 

du

 

secteur 

 

?

Enfin, suite aux résultats de cette étude, comment
le Gouvernement wallon s est-il positionné 

 

?
Quelles sont les mesures qui ont été ou qui seront
éventuellement prises  à l avenir sous cette
législature 

 

?

Madame la Ministre, je vous remercie pour vos

réponses.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Merci
Monsieur

 

le

 

Président.
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Une réponse fouillée vous allez le voir et
concertée

 
par

 
ailleurs

 
avec

 
mes

 
collègues.

Madame la Députée, depuis une dizaine d'années,
l'impact potentiel sur la santé de la fréquentation des
piscines désinfectées au chlore a fait l'objet d'une
préoccupation

 
scientifique

 
mais

 
aussi

 
publique.

Une étude récente publiée dans la revue
scientifique

 

« 

 

Pédiatrica »...

M. le Président. Restez silencieux pendant la
réponse

 

de

 

la

 

Ministre.

 

Merci.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Une étude
récente publiée dans revue scientifique « 
Pédiatrica » fait la synthèse des différentes
recherches. Les conclusions sont variées. Il apparaît
nécessaire de poursuivre d'autres études encore plus
détaillées et comparables notamment en ce qui
concerne

 

les

 

conditions

 

d'exposition.

Des études sont mentionnées concernant
l'exposition professionnelle, les sportifs d'élite, les
bébés et enfants nageurs et selon différentes
méthodes, questionnaires, tests respiratoires ou
analyses

 

sanguines.

Une étude belge a montré une corrélation
significative entre la prévalence de l'asthme et la
fréquentation des piscines chlorées chez les bébés et
les

 

enfants

 

nageurs.

Avec des méthodes différentes, d'autres études
allemandes, norvégiennes, espagnoles aussi, ont été
menées et les résultats belges ne sont confirmés que
par

 

l'étude

 

norvégienne.

Il faut remarque qu'à l'époque, le taux de
trichloramine mesuré dans les piscines belges était
largement plus élevé que pour les piscines de l'étude
allemande

 

ou

 

de

 

l'étude

 

espagnole.

Comme souvent en matière d'impact de
l'environnement sur la santé, les résultats de ces
différentes études scientifiques ne permettent pas
encore d'établir un lien de cause à effet entre la
fréquentation des piscines et la prévalence de la
maladie

 

asthmatique.

Toutefois, les résultats semblent plus que
convergents en ce qui concerne les nageurs d'élite
qui ont été comparés à d'autres sportifs de haut
niveau.

Le bas âge, je veux dire par là, les bébés nageurs
et les petits enfants, et le temps cumulatif
d'exposition à la trichloramine, semble jouer le rôle

le plus important quant au risque de développer des
symptômes

 
asthmatiques.

Ces informations incitent bien sûr à réfléchir sur
l'exposition à la trichloramine et sur les mesures de
protection à prendre surtout pour les enfants en bas
âge

 
qui

 
fréquentent

 
nos

 
piscines.

Il apparaît donc important en cette matière de
poursuivre les études de l'impact sanitaire de la
fréquentation des piscines chlorées et de prendre des
mesures de prévention primaire telles que la
diminution raisonnable, bien sûr, pour pouvoir
garder l effet bactéricide nécessaire, diminution de
la quantité de chlore dans les piscines ou diminuer la
contamination biologique de celle-ci en
encourageant des mesures sanitaires assez simples,
comme

 

par

 

exemple,

 

le

 

passage

 

à

 

la

 

douche.

En termes de médecine préventive, c est la
Communauté française dois-je vous le rappeler, qui
est

 

compétente

 

en

 

la

 

matière.

En ce qui concerne les questions que vous me
posez, elles concernent principalement différents
aspects relatifs aux permis d environnement des
piscines. J ai pris contact avec mon collègue, M. le
Ministre

 

Henry

 

à

 

cet

 

effet.

A l heure actuelle, la réglementation en vigueur
est en cours de révision au sein du SPW, de
l Administration wallonne. Des modalités relatives
au contrôle de trichloramines présentes dans le hall
des bassins de natation désaffectés au chlore, bien
sûr, y sont précisées au niveau notamment de la
périodicité des contrôles, des modalités de
prélèvement ou éventuellement, des mesures à
prendre en cas de dépassement des valeurs limites.
Cette révision tiendra compte des résultats des
différentes études scientifiques et elle vise
notamment à améliorer les conditions d exploitation
de ces établissements, en matière de qualité de l air,
en matière de qualité de l eau, eu égard au public, eu
égard bien sûr, pensons-y, au personnel de ces
établissements.

Les conditions sectorielles relatives aux bassins
de natation laissent la porte ouverte à d autres
techniques de désinfection que le chlore, sans en
réglementer l usage de manière aussi spécifique. Il
est donc loisible aux exploitants de ces
établissements, d introduire une demande de permis
d environnement pour l exploitation d une piscine
utilisant un procédé alternatif au chlore. Je vous
invite pour cela à consulter l article 32 § 2 de
l arrêté du Gouvernement wallon du 13 mars 2003,
qui porte aux conditions sectorielles relatives aux
bassins

 

de

 

natation.
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Le procédé de traitement des eaux de piscine au
cuivre argent est un procédé qui n est guère répandu
en Wallonie. Deux piscines publiques, à Louvain-la-
Neuve et à Saint-Vith, utilisent ce système de
désinfection.

Si cette technique de désinfection présente
effectivement certains avantages du point de vue de
la santé publique en offrant une alternative au
traitement classique qui utilise le chlore, il apparaît
toutefois que la qualité bactériologique des eaux qui
utilisent ce procédé est bien moindre que dans les
cas de bassins de natation désinfectés au chlore. Ce
procédé a d ailleurs été interdit dans un pays voisin,
c est-à-dire

 

en

 

France

 

et

 

cela

 

depuis

 

1985.

Les procédés d électrolyse au sel vous voyez
que l on passe tout en revue que vous mentionnez,
par ailleurs, est un procédé de fabrication
d hypochlorite de sodium, à partir de l électrolyse
d une solution de chlorure de sodium. Ce mode de
désinfection est identique à celui des autres formes
du chlore 

 

: chlore gazeux, hypochlorite de sodium,
hypochlorite de calcium et présentent les mêmes
inconvénients pour les voies respiratoires, en tout
cas

 

pour

 

les

 

personnes

 

exposées.

Les résultats des différentes études ont été
largement répercutés dans la presse et de nombreux
exploitants sensibilisés aux effets de l éther lié à
l exposition prolongée au chlore optent aujourd hui
pour un système de désinfection combiné tel que le
chlore, plus l ozone ou le chlore plus l UV. Le
chlore étant nécessaire pour assurer ce fameux
caractère

 

désinfectant

 

de

 

l eau.

Les procédés combinés présentent l avantage de
pouvoir réduire la quantité de chlore, tout en
garantissant la quantité minimale nécessaire en
chlore

 

libre

 

dans

 

l eau

 

de

 

baignade.

Voilà pour le principal des réponses apportées à
cette

 

vaste

 

question

 

des

 

eaux

 

de

 

nos

 

piscines.

Je

 

vous

 

remercie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme 

 

Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). Je remercie Madame la
Ministre pour la réponse fouillée qui a été donnée.
Je voulais juste peut-être signaler qu il n y a pas que
la Belgique qui avait fait cette étude. Il y a une étude
canadienne et espagnole qui rend les mêmes
résultats. On voit bien que d autres pays
s intéressent à la problématique. Je pense vraiment
qu il faut suivre cela de près, que c est vraiment
important, notamment pour tout ce qui est bébé
nageur, puisque c est aussi un phénomène de société
où l on pousse vraiment les mamans à mettre les
enfants de plus en plus tôt dans les piscines. On a

quand même un devoir de prévention dans ces
établissements, au moins en limitant peut-être à trois
ans

 
l usage

 
de

 
la

 
piscine.

QUESTION ORALE
 DE MME SALVI À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L ACTION
SOCIALE ET DE L EGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«  LE TRAITEMENT DE LA

TUBERCULOSE CONTAGIEUSE CHEZ LES
SANS DOMICILE FIXE OU CHEZ LES

PERSONNES EN SITUATION ILLÉGALE »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Salvi à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l Action sociale et de
l Egalité des chances, sur «  le traitement de la
tuberculose contagieuse chez les sans domicile fixe
ou

 

chez

 

les

 

personnes

 

en

 

situation

 

illégale

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Salvi (cdH). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, je ne vais pas
vous faire un exposé médical sur la tuberculose,
bien évidemment, mais juste pour rappel, la
tuberculose est une maladie infectieuse qui est due à
une bactérie qui peut être généralisée et atteindre
plusieurs

 

organes

 

en

 

même

 

temps.

Certaines formes de tuberculose sont très graves
voire mortelles, et seule la tuberculose pulmonaire
est une maladie contagieuse, mais c'est également la
plus

 

fréquente.

La manière dont cette maladie se transmet est
avant tout par voie aérienne. J ai envie de dire que
dans la vie de tous les jours, c est le type d infection
que

 

l on

 

peut

 

effectivement

 

attraper

 

facilement.

Pourquoi mettre cela en avant  aujourd hui de
cette manière 

 

? Vous devez savoir, que de plus en
plus, notamment via différents CPAS de notre
Région et notamment celui de Charleroi que je
connais plus spécifiquement, on constate ces
dernières semaines, voire ces derniers mois, une
recrudescence, notamment à travers le Relais santé,
des personnes en situation illégale et des personnes,
malheureusement, sans domicile fixe, de
recrudescence en matière de prise en charge du
traitement

 

contre

 

la

 

tuberculose.

J ai essayé je ne vais pas dire de mener ma
petite enquête mais d en savoir un peu plus, et il
est vrai que tant au niveau du Fond des infections
respiratoires, donc le FARES, qu au niveau des
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relais santé et au niveau des médecins traitants, de
plus

 
en

 
plus

 
de

 
cas

 
de

 
tuberculose

 
sont

 
détectés.

Il me semblait important, voir urgent, Madame la
Ministre de revenir vers vous cet après-midi afin de
voir de quelle manière on peut agir par rapport à
cette

 
situation

 
inquiétante.

Les personnes signalées sont évidemment
difficilement sous contrôle puisqu'elles circulent
librement. Aujourd'hui, des médecins traitants et des
relais santé nous disent qu'il y a toute une série de
personnes qui n'ont pas été détectées. Sur les
derniers mois, on a détecté, notamment au relais
santé de Charleroi, 43 personnes qui ont été
signalées comme étant tuberculeuses et qui
aujourd'hui

 

sont

 

suivies

 

et

 

soignées.

Quand je vois comment la grippe H1N1 a été
traitée et a provoqué à juste titre une émotion
certaine dans l'ensemble de la population, des
mesures avaient été prises et je m'étonne en faisant
toujours cette petite enquête, qu'à l'heure actuelle,
rien

 

ne

 

semble

 

prévu

 

concernant

 

la

 

tuberculose.

Ma question aujourd'hui était vraiment une
question de type préventive. J'aurais voulu savoir si
effectivement, ce problème était connu et de quelle
manière

 

au

 

niveau

 

de

 

vos

 

services

 

?

Le sujet est pris au sérieux au sein de votre
département et je l'espère, au sein des différents
ministres de la santé de nos différents
gouvernements. Des mesures spécifiques et urgentes
ne devraient-elles pas, si elles n'ont pas encore été
prises,

 

l'être

 

pour

 

lutter

 

contre

 

ce

 

phénomène

 

?

Pourriez-vous dès lors, Madame la Ministre
nous

 

faire

 

un

 

peu

 

le

 

point

 

sur

 

la

 

situation

 

?

Pour information, à l'initiative du relais-santé de
Charleroi, il y a des présences de radiologues qui
vont être organisées au mois d'octobre dans les
différents centres d'hébergement de nuit. Sans
aucune influence d'un ministère ou d'une Ministre,
ils prennent l'initiative d'y aller car ils estiment que
la situation est grave et urgente. Il y aura par
ailleurs, de la part des médecins du relais-santé de
Charleroi, une information à tous les travailleurs
sociaux qui sont des travailleurs de première ligne
afin de leur donner les premières indications quant à
la

 

manière

 

d'agir

 

et

 

de

 

réagir

 

face

 

à

 

cette

 

maladie.

Sans vouloir être alarmiste, l'important
aujourd'hui est de pouvoir prendre des dispositions
et de répondre à une situation qui risque dans les
prochains

 

mois

 

de

 

s'aggraver.

Je

 

vous

 

remercie.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 
Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Monsieur le
Président, Madame la Députée, après consultation
des différents opérateurs sous ma compétence dont
les relais sociaux, les relais santé, il apparaît qu'il n'y
a pas en Wallonie aujourd'hui de recrudescence du
phénomène. Depuis de nombreuses années et
jusqu'en 2008, l'incidence de la tuberculose a
diminué chaque année en Belgique et
singulièrement, en Wallonie. En 2008, le taux
d'incidence était respectivement de 9,4 et 7,7
nouveaux

 

cas

 

par

 

an

 

pour

 

100.000

 

habitants.

Pour ce qui concerne la Ville de Charleroi, en
2009, l'incidence a été la plus basse depuis 2001
avec

 

43

 

cas

 

détectés,

 

vous

 

l'avez

 

dit.

Il s'agit donc d'une situation totalement différente
d'une pandémie grippale comme celle annoncée
pour 2009 qui nécessitait de prendre des mesures
d'une

 

tout

 

autre

 

dimension.

Permettez-moi de rappeler que conformément à
la répartition des compétences, la prévention des
maladies transmissibles relève de la Communauté,
vous le savez et le traitement de celles-ci relève du
Pouvoir

 

fédéral.

Il est de même pour la tuberculose malgré sa
qualification de «

 

maladie sociale

 

» qu'elle portait
avant.

Dans le cadre de ces émissions de prévention des
maladies transmissibles, la Communauté française
soutient financièrement le FARES qui est l'héritier
francophone de l'oeuvre nationale belge de défense
contre

 

les

 

tuberculoses.

Le FARES est chargé d'organiser le dépistage
qu'il soit systématique ou ciblé comme c'est le cas
parmi les proches d'un cas de tuberculose
contagieuse bien sûr. Cette association a pour
mission également de s'assurer, avec les prestataires
des soins, du suivi, des traitements qui sont
instaurés. Le FARES est structuré en unité de
secteur et possède des dispensaires dans toutes les
villes importantes de Wallonie ainsi que des bus
itinérants. Ce qui peut-être intéressant dans cette
maladie.

Pour la population précarisée particulièrement
vulnérable, et les personnes en séjour illégal sur
notre territoire, un dépistage actif systématique est
organisé. Pour mener à bien ces dépistages, le
FARES fait appel aux opérateurs de terrain bien sûr
en particulier, aux structures sociales comme nos
relais

 

sociaux

 

et

 

les

 

relais

 

santé.
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On peut souligner la très bonne collaboration
entre les relais santé et le FARES. Le FARES
organise aussi des formations à destination des
travailleurs sociaux pour les informer sur les
maladies et pour les aider dans la prise en charge
des malades dans le dépistage et dans le suivi des
malades.

En ce qui concerne Charleroi, quatre cas sont
précisément suivis par le relais-santé à la demande
du FARES. Une fois que la maladie est détectée, ces
personnes restent à l'hôpital jusqu'à disparition du
risque de contagion. A leur sortie, le relais-santé en
collaboration avec le FARES et la structure d'accueil
gère le suivi médical de la personne et gère aussi sa
prise

 

de

 

médicaments.

J'ajouterai encore que l'arrêté royal du 10 mars
2005, prévoit la mise en oeuvre d'u modèle
particulier de prise en charge des patients
tuberculeux en Belgique. Un projet est financé par
l'INAMI et ce projet vise la gratuité de tout
traitement tuberculeux même en cas d'absence de
couverture sociale ou dans des situations qui
nécessitent le recours à des antibiotiques spécifiques
pour les cas de multi résistance puisque cela existe
aussi.

D'après mes informations, le comité d'assurance
de l'INAMI vient de marquer son accord sur la
reconduction de ce projet

 

; projet qui a toute son
importance pour favoriser la continuité au traitement
à la lumière du bien évident qui existe entre
précarité

 

et

 

tuberculose.

Vous voyez Madame Salvi que toutes les
précautions sont prises par les opérateurs sur le
terrain dans le cadre d'une vigilance à l'égard de
cette

 

maladie

 

contagieuse.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi.

Mme Salvi (cdH). Je ne partage pas l'avis
rassurant de Mme la Ministre car très honnêtement,
les chiffres que vous avez, de 43 cas ne sont pas les
chiffres de 2009. Ce sont les chiffres depuis le début
de l'année. C'est effectivement des gens qui ont été
détectées et qui sont suivis. A côté de cela, vous
savez tout comme moi que malheureusement, la
population paupérisée augmente. Si d'initiative des
personnes travaillent aux relais-santé, travaillent
avec les travailleurs sociaux et prennent eux-mêmes
l'initiative d'aller dans les abris de nuit avec des
radiologues pour ne pas simplement faire une prise
de sang mais faire une radio du poumon pour être
sûr qu'effectivement il n'y a pas de cas de
tuberculose, c'est parce quand on voit des médecins
traitants ou qu'on les écoute, il y a vraiment une
recrudescence.

J'entends les mesures qui existent aujourd'hui
mais je pense qu'en terme de prévention, quand on
voit la manière dont la grippe a été traitée, on
pourrait sans doute faire plus pour les cas de
tuberculose et j'espère que les choses ne vont pas
s'empirer

 
et

 
le

 
cas

 
échéant,

 
je

 
reviendrai

 
devant

 
vous.

QUESTION ORALE
 DE MME BERTOUILLE À 

MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LE CADRE FIXÉ PAR LES CENTRES DE
PLANNING FAMILIAL DANS LE CADRE DE

LA MISE EN PLACE DE L'EVRAS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Bertouille à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

le cadre fixé par les
centres de planning familial dans le cadre de la mise
en

 

place

 

de

 

l'EVRAS

 

».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa
question.

Mme Bertouille (MR). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, dans le cadre
de la généralisation de l'éducation à la vie
relationnelle affective et sexuelle l'Evras -, il a
été demandé aux quatre fédérations représentatives
des plannings familiaux de la Communauté
française de définir ce qu'était l'Evras et le cadre qui
devrait être fixé en vue de permettre la
généralisation dans toutes les écoles de la
Communauté française. Pour ces quatre fédérations,
éducation sexuelle deviendrait véritablement un
droit

 

pour

 

les

 

jeunes.

La première question, ce préambule vous satisfait-
il

 

? Etes-vous d'accord avec cette affirmation

 

? Les
quatre fédérations ont donc répondu à la demande
du Gouvernement et en proposant un cadre bien
précis

 

pour

 

l'introduction

 

de

 

l'Evras

 

dans

 

les

 

écoles.

Madame la Ministre, mes questions sont toutes
simples. Etes-vous d'accord avec les propositions
qui ont été formulées par les quatre fédérations

 

? Ce
cadre sera-t-il appliqué

 

? Des remarques par d'autres
intervenants ont-elles été formulées

 

? Si oui,
lesquelles

 

? Des contacts ont-ils été réalisés avec vos
homologues au niveau de la Communauté française,
à savoir, Mme la Ministre Laanan et Mme la
Ministre Simonet en charge de l'enseignement
puisque c'est un tout et c'est une coordination qui
doit s'établir entre les deux niveaux de pouvoir pour
une

 

concrétisation

 

efficace

 

?
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Dans l'immédiat, quelles sont les suites qui vont
être apportées aux propositions des quatre
fédérations de planning familial

 
? En tout cas,

l'Evras semble plus que jamais être l'une des
priorités tant des acteurs de terrain que du
Gouvernement dans son ensemble. Un accord a eu
lieu sur ce point au niveau du Parlement. Je voulais
savoir, Madame la Ministre, quand ce projet va-t-il
enfin aboutir au niveau des écoles et de la Région
wallonne

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Madame la
Députée, à la suite du Gouvernement conjoint du 21
janvier dernier, les Gouvernements de la
Communauté française et de la Région wallonne ont
décidé la mise en place de ce fameux groupe de
travail inter-cabinet en concertation avec les acteurs
actifs en cette matière chargés d'élaborer une
proposition relative à un plan de généralisation des
modules d'éducation à la vie relationnelle, affective
et

 

sexuelle

 

dans

 

les

 

écoles.

Ce groupe de travail s'est réuni à plusieurs
reprises. Il tente de clarifier les éléments essentiels
d'un plan relatif à la génération de l'Evras. Il s'est
penché sur deux questions clés. Premièrement, qui
fait quoi et quel sera le rôle, la contribution des
différents opérateurs

 

? Deuxièmement, quelle
définition harmonisée par les publics francophones
doivent-ils donner à l'éducation, à la vie sexuelle et
affective

 

?

On connaît bien entendu l'action des centres de
planning familial. Ils concentrent à la fois une
grande expérience et surtout, une forte expertise en
la matière. Comme le relève leur fédération,
l'impact, la pertinence de leurs actions est tributaire
de la qualité des partenariats qu'ils peuvent nouer
avec les acteurs de l'école. Les dispositifs de
promotion de santé à l'école. Les PMS jouent un
rôle dans le rapport des enfants et des adolescents à
leur corps et au développement de la sexualité. Ces
éléments doivent encore être formalisés également.
Le groupe de travail considère que l'application de
l'école

 

est

 

essentielle.

Quant à la question relative à une harmonisation
de la définition du concept d'éducation à la vie
sexuelle affective, les fédérations des centres de
planning familial ont été sollicitées. La définition de
l'Evras sera formalisée par le groupe de travail et
soumise à la concertation. Ce point est évidemment
fondamental et essentiel pour sensibiliser les écoles
à la portée, aux limites et à leur implication même

dans un projet d'éducation à la vie affective et
sexuelle.

Les fédérations ont aussi formulé des
propositions. Ces propositions visent à établir un
cadre relatif à ce que devrait être l'éducation à la
matière

 
en

 
milieu

 
scolaire.

Un document qui reprend les propositions des
fédérations des centres de plannings nous est
d'ailleurs parvenu il n'y a pas longtemps puisque
c'était en août dernier et ce document est
actuellement à l'analyse par chacune des parties du
groupe de travail. En concertation avec ma collègue
de la Communauté française, Mme la Ministre
Laanan, il est proposé de convoquer incessamment
une réunion du groupe de travail pour pouvoir
confronter les différents points de vue et pouvoir
s'accorder sur la formalisation de la définition de
l'Evras. Il est évidemment prématuré de se
prononcer sur ce document de travail et les pistes
devront

 

être

 

affinées

 

bien

 

sûr.

Nous

 

en

 

reparlerons.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). J'ai été trop rapide dans
le dépôt de ma question par rapport aux propositions
qui sont sur la table faites par les quatre fédérations.
Effectivement, tous les intervenants doivent
participer

 

à

 

ce

 

projet.

Vous avez cité les PMS, les PSE, les intervenants
au niveau de l'école et donc, c'est bien cela qui est
stipulé dans le cadre qui est proposé ici. Je
reviendrai vers vous pour affiner le sujet parce que
je pense qu'il faut aboutir un jour ou l'autre, réfléchir
à un groupe de travail. Analyser, c'est bien mais un
jour,

 

il

 

faut

 

aboutir.

QUESTION ORALE
 DE M. PREVOT À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«  LA PÉNURIE DE PERSONNEL DIPLÔMÉ

EN MAISONS DE REPOS »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Prévot à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «  la pénurie de personnel
diplômé

 

en

 

maisons

 

de

 

repos ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.
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M. Prévot (cdH). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, la Fédération
regroupant les maisons de repos privées de Flandre
vient d adresser un appel aux pouvoirs publics afin
de trouver des mesures en vue de faire face à la
pénurie

 
de

 
personnel

 
infirmier

 
diplômé.

Le déficit, qui s élève à au moins 2000 personnes
en Flandre met principalement, en péril les
établissements qui souhaitent s agrandir. Faute de
personnel diplômé, ils risquent de perdre leurs
permis

 

et,

 

dès

 

lors,

 

des

 

financements.

La Fédération plaide pour un élargissement
temporaire de la norme minimale d encadrement
comme mesure d urgence et l organisation d une
formation complémentaire en soins infirmiers dans
les

 

écoles.

Je voulais simplement, Madame la Ministre, à
l'égard de cet appel, ce cri de la Fédération des
maisons de repos privées de Frandre voire un petit
peu à l'échelle de notre Région l'écho, le fond de
l'affaire... J'aurais voulu dès lors connaître votre
position par rapport à ces deux revendications qui
pourraient, le cas échéant, voir à s'appliquer pour
notre

 

Région

 

également.

Sommes-nous dans l'état actuel des choses,
confrontés à un risque de la même nature

 

? Une
pénurie, je n'ose même plus poser la question
puisque on le sait qu'il manque de personnel qualifié
de cette nature mais est-ce que une filière en soins
infirmiers dans les écoles complémentaires est
quelque

 

chose

 

qui

 

peut

 

recueillir

 

votre

 

assentiment

 

?

Avez-vous des estimations aussi sur les besoins
dans le secteur pour les prochaines années afin
notamment de remplacer le personnel soignant qui
va

 

quitter

 

le

 

monde

 

du

 

travail

 

?

Risquons-nous, en d'autres termes, d'être
confrontés à la même situation

 

? Et, le cas échéant,
quelle mesure préconisez-vous pour juguler cette
pénurie

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

Madame

 

la

 

Ministre.

M. le Président. La parole est à Madame la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. La pénurie
d'infirmiers sur le marché de l'emploi en Belgique
concerne surtout certains services hospitaliers et
bien sûr, les établissements pour personnes âgées
n'échappent

 

pas

 

à

 

ce

 

constat.

C'est important puisqu'il s'agit de la santé et aussi
de

 

la

 

sécurité

 

des

 

résidents

 

de

 

nos

 

maisons

 

de

 

repos.

Selon Alida Dalla Valle, Présidente de la
Fédération nationale des infirmières de Belgique
(FNIB), il s'agit davantage d'une mauvaise
répartition des infirmiers. On peut constater que de
nombreux infirmiers réduisent leur temps de travail
ou abandonnent les institutions de soins. Pour avoir
rencontré encore ce week-end une infirmière qui
avait fait le pas vers d'autres cieux, effectivement,
l'un des soucis, est l'abandon de la carrière au sein
d'institutions de soins

 

. En tout cas, cela aboutit à
une mauvaise répartition des ressources plutôt qu'à
une réelle pénurie, le nombre de diplômés serait
toujours, selon les déclarations de la Présidente de la
Fédération nationale des infirmières, suffisant pour
pallier

 

le

 

manque

 

actuel

 

de

 

personnel

 

infirmier.

 

Les chiffres de mai 2010 de l'Association belge
des praticiens de l'art infirmier (ACN) démontrent
que 140.000 personnes disposent d'un diplôme
infirmier en Belgique mais que seuls 100.000 sont
aujourd'hui actifs sur le marché de l'emploi. Vous
voyez

 

le

 

différentiel.

Bien que les recrutements soient difficiles, à ce
jour, en Wallonie, vous devez quand même savoir,
et je dois le préciser, qu'aucune maison de repos n'a
perdu d'agrément en raison d'un manque du
personnel d'une incapacité à respecter la norme de
personnel

 

infirmier.

Un certain nombre d'établissements près de
10

 

%, ce qui n'est pas mince rencontrent
périodiquement des difficultés à respecter ces
normes. Cette lacune est systématiquement notifiée.
Elle ne fait l'objet d'une procédure pour sanction
administrative que si le déficit est extrêmement
important ou si la permanence ne peut être assurée,
de jour comme de nuit, pour les maisons de repos et
de soins de jour, le week-end compris pour les
autres

 

établissements.

Nous constatons fréquemment que des
établissements en pénurie parviennent
provisoirement à combler ce déficit en faisant appel
à du personnel en provenance des pays d'Europe de
l'Est ou plus récemment encore de personnel en
provenance

 

de

 

Tunisie.

Je ne suis pas favorable à l'élargissement de la
norme qui est déjà très limitée pour assurer des soins
suffisants aux résidents. Au demeurant, les «

 

normes
maisons de repos et de soins

 

» et «

 

normes Centre de
soins de jour

 

», ainsi que le financement, dépendent,
bien

 

sûr,

 

encore

 

aujourd'hui

 

de

 

l'Autorité

 

fédérale.

La Ministre de la Santé Publique, Mme
Onkelinx, mise sur le plan d'attractivité pour
augmenter le nombre d'infirmiers ou d'infirmières
disponibles

 

sur

 

le

 

marché

 

du

 

travail.
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Ce plan a été adopté par le Gouvernement fédéral

et

 
les

 
partenaires

 
sociaux

 
en

 
mars

 
2010.

Il vient de se voir doté d'une base juridique par
l'Arrêté

 
royal

 
du

 
22

 
juin

 
de

 
cette

 
année.

Je suivrai de près l'évaluation du plan
d'attractivité que ne manquera pas de réaliser le ou
la Ministre de la Santé Publique afin de s'assurer
que les mesures soient prises pour maintenir une
qualité de prise en charge de nos résidents en
maisons

 

de

 

repos.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je remercie Mme la Ministre
pour ses explications. Je n'ignore bien sûr pas que la
norme reste de compétence fédérale à ce stade mais
il m'intéressait surtout, en relayant ce cri, cet appel
de la Fédération exprimé dans le nord du pays de
voir s'il était susceptible d'avoir un écho du même
tonneau dans le sud du pays. Je constate que ce n'est
pas le cas et je m'en réjouis parce que je ne pense
pas qu'il faille opérer un nivellement par le bas de la
norme pour pouvoir effectivement même si l'objectif
est de vouloir les moyens de financement. Il y a
d'abord, puisqu'il est question ici d'humain, un
impératif de qualité et de santé et d'encadrement. Je
ne

 

pense

 

pas

 

que

 

l'on

 

puisse

 

le

 

considérer

 

au

 

rabais.

Cela veut dire qu'il faut effectivement rendre
davantage attractive la profession des prestations de
soins infirmiers. Bien sûr, un plan va être lancé, si
ce n'est déjà fait, par votre collègue, Mme Onkelinx,
au niveau fédéral mais je pense qu'en cette matière,
comme c'est parfois le cas dans d'autres domaines,
on pourrait peut-être unir les forces, et du côté de la
Région voir de quelles manières on peut faire une
caisse de résonance à cette initiative fédérale, pour
faire en sorte d augmenter cette attractivité, en tout
cas,

 

d y

 

contribuer

 

également.

Parce que c est clair que je me réjouis d entendre
de votre bouche qu il n y a eu jusqu à présent,
aucun retrait d agrément quelconque lié à un déficit
de cadre. Toujours est-il que l on ne passe pas
toujours très loin. Je me souviens pas plus tard
qu il y a quelques mois encore, même dans une
institution publique, comme le CPAS de Namur
avoir été très alerté à un moment donné quant à
notre capacité de maintenir un encadrement
approprié dans une des maisons de repos. Imaginez
que ce soit pour le secteur public, comme pour le
secteur privé, ce que représente la difficulté si l on
devait arriver à une étape pareille. On a déjà une
pénurie de places et de lits disponibles. Je pense
qu il y a vraiment un travail à pouvoir faire en
articulation, peut-être avec le Fédéral, pour
augmenter cette attractivité et éviter un peu la course

à l échalote, que l on connaît, où l on entend
maintenant les employeurs potentiels rivaliser de
créativité

 
pour

 
attirer

 
le

 
personnel

 
infirmier.

Je me souviens de cette époque où du côté de
Vilvoorde, je pense, le CPAS avait offert des
véhicules pour attirer les infirmières dans les
maisons de repos ou dans la structure hospitalière.
Je pense qu à un moment donné, on ne pourra pas
toujours aller vers de la surenchère, mais essayer de
ne pas «  être coincés » dans ce débat par rapport
aux soins infirmiers, comme on semble l être par
rapport

 

à

 

la

 

pratique

 

médicale.

Je

 

vous

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L ACTION
SOCIALE ET DE L EGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«  LE PLAN DE RELANCE DES

ENTREPRISES DE TRAVAIL ADAPTÉ »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l Action sociale et de
l Egalité des chances, sur «  le plan de relance des
entreprises

 

de

 

travail

 

adapté ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, nous avons à
plusieurs reprises évoqué le sort futur des
entreprises de travail adapté en Wallonie. En effet,
elles n ont pas échappé non plus à la crise
économique mondiale. Depuis la récession, le
secteur souffrirait d une baisse d activités estimées à
plus

 

de

 

7 

 

%.

Nous avons encore tous en mémoire la
malheureuse fermeture de l'ETA Samera à
Sambreville au printemps de cette année, laissant sur
le

 

carreau

 

pas

 

moins

 

de

 

70

 

travailleurs

 

handicapés.

Consciente de ce problème, vous avez déjà pris
des mesures d'urgence dès le mois de décembre
2009 en octroyant une aide d'un million d'euros au
secteur. J'ai donc été heureuse de découvrir par la
voix de la presse que vous veniez de mettre sur pied
un vaste plan de relance du secteur, qui sera financé
à

 

hauteur

 

de

 

800.000

 

euros

 

par

 

la

 

Région

 

wallonne.

Pourriez-vous donc nous détailler ce plan de
relance 

 

? Quels en sont les grands axes 

 

? Comment
seront

 

répartis

 

les

 

800.000

 

euros 

 

?
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Nous avions déjà évoqué la problématique du
devenir de ces ETA et mentionné combien il est
crucial pour ces dernières de diversifier leurs
activités pour surmonter les difficultés financières.
Pourriez-vous nous dire, Madame la Ministre, si des
progrès ont été réalisés dans cette voie 

 
? Avez-vous

entrepris des actions vers une diversification des
services

 

fournis

 

par

 

les

 

ETA 

 

?

Enfin, en janvier de cette année, vous évoquiez
également au sein de cette commission, la mise sur
pied d'un groupe de travail au sein de l'AWIPH
destiné à améliorer le système d'évaluation de perte
de rendement. Pourriez-vous nous informer de l'état
d'avancement

 

des

 

travaux

 

de

 

ce

 

groupe 

 

?

Merci

 

d'avance

 

pour

 

vos

 

réponses.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je vous
remercie Monsieur le Président. Une réponse bien
fournie, vous connaissez aussi mon intérêt pour ce
secteur

 

de

 

l emploi

 

pour

 

les

 

personnes

 

handicapées.

Les entreprises de travail adapté on l a déjà
répété n'ont pas été épargnées par la crise
économique, qui résulte de la crise financière. Les
ETA connaissent encore aujourd hui une baisse
d'activités.

Depuis décembre dernier, j'ai multiplié les
mesures pour soutenir ce secteur qui, rappelons-le,
occupe

 

environ

 

8.000

 

travailleurs.

J'ai souhaité associer les partenaires sociaux pour
l'élaboration d'un plan de relance que le
Gouvernement a approuvé à mon initiative en mars
dernier.

Les mesures prévues dans ce plan de relance sont
les

 

suivantes

 

:

 

Le Soutien à la formation du personnel de
production. Une subvention a d'ores et déjà
été versée à chaque ETA pour financer des
formations en faveur du personnel de
production. Ceci doit permettre d'augmenter
son employabilité et mieux répondre à
l'évolution des technologies et l évolution des
marchés. Le budget réservé à cette mesure
s'élève à 107.000 euros. Chaque ETA a reçu
la subvention et, cela, en fonction du nombre
d emplois subsidiés et doit l utiliser cette
année encore. Vous voyez que l on est même
contraignant sur la vitesse à laquelle il faut se
réaliser

 

;

La mise sur pied d'un plan
d'accompagnement des ETA pour les aider à
se transformer en Société à Finalité Sociale.
Il s'agit ici de financer le coût de la
transformation éventuelle d'une asbl en
Société à finalité sociale, éventuellement
financer le recours à une Agence conseil en
économie sociale. En effet, les ETA
organisées en SFS peuvent elles seules
prétendre à l'octroi des aides qui sont liées
aux lois d'expansion économique. Il est clair
que les ASBL en sont exclues. Les
dispositions réglementaires relatives à cette
mesure ont déjà été prises par le
Gouvernement wallon. Les ETA ont déjà
reçu cette subvention à charge pour elles de
présenter les pièces justificatives à l'AWIPH
et cela pour le 31 décembre de cette année.
Le budget prévu pour cette mesure s élève à
300.000

 

euros

 

;
Favoriser la reprise d'activités de l ETA en
procédure de liquidation. Vous avez cité une
ETA en liquidation. Si une structure se crée
pour relancer l activité d'une ETA en
procédure de liquidation, il est dorénavant
possible de lui transférer le montant du
subside en infrastructure qui aurait dû
normalement être récupéré par l AWIPH en
raison de la désaffectation liée à la
liquidation. Les deux mesures vont répondre
à votre question relative à la diversification
des

 

activités

 

des

 

ETA

 

;
Favoriser le développement de nouvelles
activités et de nouveaux métiers. L'atout
concurrentiel des ETA réside dans le fait
qu'elles peuvent se constituer en réseau, un
réseau qui offre ainsi un potentiel non
négligeable d'offres de services tant au
niveau des moyens humains, mais aussi au
niveau de la diversité des activités. De
nouveaux débouchés peuvent être explorés
dans différents domaines. On pense par
exemple à la diffusion de la presse, au
rechargement des voitures électriques, au
recyclage des panneaux photovoltaïques...On
en installe à tour de bras. Il faudra bien
penser au recyclage un jour. Une
collaboration avec la grande distribution, la
fabrication de maisons en bois, le
conditionnement bioalimentaire ou encore, le
scannage mobile sont tous des nouveaux
secteurs pour lesquels les ETA peuvent
marquer leur intérêt. Cette action sera menée
dans le cadre réglementaire des initiatives
spécifiques. L'objectif de l'appel à projets,
c'est de soutenir la mise en place de
partenariats entre les ETA et de trouver de
nouveaux métiers en réelle alternative aux
activités traditionnelles. Un des secteurs
d'ailleurs est en réelle difficulté, c'est le
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secteur du conditionnement qui est un secteur
traditionnel des ETA. Concrètement, l'appel à
projets a été lancé le 16 juillet dernier. Les
projets doivent être transmis à l'AWIPH pour
le 15 octobre. La sélection des projets sera
réalisée par le comité de gestion après la
rentrée des projets, soit en novembre.
Ensuite, le programme d'initiative spécifique
me sera soumis par le comité de gestion pour
approbation. Le budget réservé pour cette
mesure s'élève à 390.000 euros. Enfin, un axe
pour réaliser une étude sur les emplois verts.
L'objectif est ici d'aider les ETA à se
diversifier vers des secteurs porteurs, des
secteurs d'avenir. Je compte faire réaliser
prochainement une étude qui portera sur les
emplois verts et l'insertion socio-
professionnelle des travailleurs handicapés
des entreprises de travail adapté. Dans un
premier temps, on s'attachera surtout à
l'analyse du secteur des emplois verts pour
avoir une vision globale en Région wallonne
et, ensuite, évaluer les perspectives
d'évolution

 

de

 

ces

 

secteurs

 

;
Dernière mesure, la formation au
management des buts sociaux. Les

 

ETA
poursuivent les buts sociaux. Ceux-ci doivent
être intégrés à leur processus d'amélioration
continue. L'objectif, c'est de s'inspirer de la
démarche qualité ISO 9001 en la centrant ici
sur la personne handicapée. Il faut rendre
capable les ETA de mettre en place et gérer
un système de management de la qualité.
Qualité ici du projet social. J'en viens à
présent au groupe de travail «  perte de
rendement en ETA » puisque vous
m'interpellez

 

sur

 

cette

 

question.

Il n'a pas terminé ses travaux mais je peux déjà
vous informer de quelques pistes qui ont été
dégagées. L'enjeu est de fixer une méthode
d'évaluation de la perte de rendement à la fois
objective, équitable, simple, rapide et progressive. Il
est suggéré de faire remplir par l'ETA, que ce soit le
travailleur social, le médecin du travail ou toute
autre personne, de faire remplir une description des
capacités de travail et ce document sera utilisé pour
faciliter la détermination de la catégorie
professionnelle. Le groupe a également convenu de
supprimer le critère lié à la trajectoire scolaire, à la
trajectoire professionnelle et de majorer le
pourcentage global des critères liés au
comportement du travailleur sur son poste de travail.
Partant de l'idée que les ETA recherchent des
travailleurs essentiellement assidus et dont le degré
d'autonomie est en phase avec la quantité à produire
pour une qualité définie aussi, le tout avec une
ambiance de travail influencée par la sociabilité,
l'adaptabilité de chacun d'entre eux, le groupe

travaille sur une grille d'évaluation qui comporterait
six

 
critères.

Ces

 
critères

 
sont

 
:

l'autonomie (capacité à assumer un travail
connu

 
seul

 
ou

 
avec

 
un

 
encadrement)

 
;

la quantité (vitesse, rapidité d'exécution de la
tâche amenant à une production qui
correspond à la moyenne générale d'un bon
travailleur et permettant de calculer le coût
du

 

produit

 

fini)

 

;
la qualité (il s'agit de l'adéquation entre le
produit du travail fini et les spécifications du
cahier

 

de

 

charges)

 

;
la sociabilité (capacité à avoir des contacts
sociaux positifs et/ou constructifs avec
l'encadrement et ses collègues, en vue d'une
tâche

 

assignée)

 

;
l'adaptabilité (capacité à changer de poste de
travail moyennant une mise au courant ou
une

 

formation

 

préalable)

 

;
l'assiduité (il s'agit du respect de la
fréquentation

 

au

 

travail).

Ces 6 critères, dans leur définition, permettraient
de tenir compte des acquis scolaires, de la
mémorisation, de la compréhension ainsi que de la
présentation de la personne, de l'esprit d'équipe, du
respect de la hiérarchie à transformer en respect des
membres de l'équipe ou des autres travailleurs, ainsi
que de la tolérance au stress (maîtrise de soi, sens
des

 

limites).

Je ne manquerai pas de vous tenir informée des
conclusions de ce groupe de travail mais voilà déjà
les

 

grandes

 

orientations

 

retenues.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Trotta.

Mme Trotta (PS). Merci, Madame la Ministre,
pour cette réponse qui était effectivement fouillée.
Je reviendrai vers vous pour les conclusions de ce
groupe de travail mais merci déjà de nous avoir
donné un aperçu de cette grille d'évaluation et de ces
critères. Il faut vraiment se réjouir que ce secteur
fasse l'objet d'initiatives pour être dynamisé parce
que c'

 

est quand même quelques 77.000 emplois
concernés et qui participaient vraiment à
l'intégration de nombreuses personnes handicapées.
Il

 

était

 

vraiment

 

important

 

de

 

le

 

redynamiser.

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA LUTTE CONTRE LE
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SURENDETTEMENT ET LE CRÉDIT
FACILE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 
la lutte contre le

surendettement

 

et

 

le

 

crédit

 

facile

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, d'après les
données de la centrale des crédits de la Banque
nationale, la Belgique compte près de 5 millions de
personnes ayant au moins un crédit. Parmi elles,
7,3

 

% sont des «

 

mauvais payeurs

 

», ce qui représente
361.955 personnes, soit plus de 84.000 familles
endettées. En un an, l'augmentation est de 13

 

%

 

! Le
problème, c'est vraiment que le nombre
d'emprunteurs aient un arriéré qui devient de plus en
plus grand et la crise économique et financière y est
évidemment

 

pour

 

quelque

 

chose.

Pouvez-vous dresser un état des lieux du
surendettement dans notre Région et dans le
Hainaut, cette province étant particulièrement
touchée par ce phénomène

 

? Combien de dossiers de
médiation de dettes ont été ouverts en 2009 en
Wallonie et dans le Hainaut

 

? Quelles observations
pouvez-vous tirer de l'évolution des statistiques du
surendettement au cours des dernières années

 

?
Observe-t-on un changement dans les origines du
surendettement

 

?

 

Je vous sais particulièrement attentive et active
en matière de lutte contre le surendettement

 

d'ailleurs dans ces prochains colloques qui arrivent,
j'ai vu que vous preniez la parole et je viendrai vous
écouter- qui est ni plus ni moins un indicateur d'une
certaine fragilisation économique et sociale de notre
société. Notre région est d'ailleurs l'entité fédérée
qui consacre le plus de moyens à cette politique et
les acteurs du secteur, qu'il s'agisse de l'Observatoire
du crédit et de l'endettement, des services de
médiation et des centres de référence, développent
vraiment tous des instruments indispensables à cette
lutte, mais le travail de sensibilisation et de
prévention et d'accompagnement semble plus que
jamais nécessaire. Je me réjouis de la tenue de ces
deux colloques à Namur et à Charleroi, qui ont pour
thème le surendettement au plan régional et local
d'une part mais aussi le crédit au particulier. D'autre
part, la réflexion qui aura lieu dans ce cadre
permettra sans doute de mieux lutter encore contre
ce

 

fléau

 

dans

 

notre

 

région.

 

Madame la Ministre, je souhaiterais que vous
puissiez nous détailler les initiatives prises

récemment ou en projet au sein du département de
l'Action sociale, que ce soit en matière de
surendettement

 
ou

 
de

 
lutte

 
contre

 
le

 
crédit

 
facile.

 
Un protocole de collaboration entre la Région

wallonne, la Communauté française et la CoCoF,
relatif à la prévention du surendettement chez les
jeunes, était en cours de discussion il y a quelques
mois déjà. Aujourd'hui, qu'en est-il

 

? Ce protocole a-
t-il été signé et, le cas échéant, que prévoit-il
précisément

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Monsieur le
Président, Madame la Députée, les chiffres publiés
récemment par la centrale des crédits aux
particuliers ont retenu toute mon attention et, bien
sûr,

 

me

 

préoccupent.

J'attire cependant votre attention sur le fait que le
chiffre de 85.522 que vous citez à l'appui de votre
question représente le nombre de demandes
admissibles en règlement collectif de dettes et non le
nombre de familles en médiation. Ceci a
évidemment toute son importance. Ces chiffres font
l'objet d'une analyse par l'Observatoire du crédit et
de

 

l'endettement.

Si nous extrapolons ces chiffres sur l'année 2010
et sans vouloir minimiser le phénomène

 

: l'évolution
du nombre d'emprunteurs défaillants semblerait être
moins rapide qu'en 2009

 

; en ce qui concerne le
règlement collectif de dettes et le nombre des
nouvelles demandes introduites, véritable indicateur,
si nous constatons une évolution, elle semble aussi
moins importante qu'en 2009, les données en notre
possession sur le nombre de dossiers en médiation
de dettes confirment cette tendance. En ce qui
concerne le Hainaut, pour l'année de subvention
2010 qui prend en compte les dossiers de médiation
de dettes traités durant l'année 2009, l'administration
a recensé 18.751 dossiers parmi lesquels 8.593 pour
la

 

Province

 

du

 

Hainaut,

 

soit

 

46

 

%.

L'Observatoire du crédit et de l'endettement
pointe comme causes profondes du surendettement
en Wallonie les personnes qui vivent seules, sans
emploi et non propriétaire du logement, le revenu
moyen des ménages suivis en médiation de dettes
est de moins de 1.361,97 euros, générant une
insolvabilité structurelle, la part croissante des dettes
non-crédit dans les sommes dues (impôts, taxes
diverses, énergie, logement, soins de santé). Les
personnes qui connaissent des difficultés
financières, même si elles n'ont pas de crédit à
rembourser, représentaient 19

 

% de l'ensemble des
personnes consultant les services de médiation de
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dettes wallons en 2001 et 33,6

 
% en 2008. L'accident

de vie (maladie, perte d'emploi, séparation) serait à
l'origine d'un peu plus d'un quart des dossiers de
surendettement.

L'importance de l'action des services de
médiation de dettes n'est pas à démontrer et je
souhaite

 

les

 

soutenir

 

davantage.

Des propositions sont actuellement discutées
avec

 

le

 

secteur.

 

Parmi les pistes envisagées, je souhaite
augmenter les prestations du juriste, revoir le
mécanisme de subventionnement et assurer une
couverture territoriale optimale. Je présenterai des
propositions au Gouvernement tout prochainement.
Une modification du décret et de son arrêté
d'exécution

 

seront

 

probablement

 

nécessaires.

Dans le cadre de la Présidence belge de l'Union
européenne, j'ai invité l'Observatoire du Crédit et de
l'Endettement à organiser un Colloque qui se tiendra
à Namur les 30 septembre et 1er octobre 2010. Il
consistera en un échange d'expériences et de
pratiques dans le domaine de la prévention et de
l'accompagnement du surendettement entre acteurs
européens du secteur. L'objectif étant d'aboutir à un
modèle

 

européen.

En ce qui concerne la collaboration avec les
autres niveaux de pouvoir, un protocole de
collaboration avait été approuvé par les
Gouvernements de la Région wallonne, de la
Communauté française et de la Commission
Communautaire française. Sous la précédente
législature, il prévoyait la conception et la diffusion
d'outils auprès de personnes relais en contact avec
les jeunes de 14 à 18 ans (enseignants, éducateurs,
aide

 

à

 

la

 

jeunesse,

 

etc.).

Pour ma part, et dans la mesure où une farde
pédagogique a déjà été créée, j'ai souhaité valoriser
cet outil auprès des secteurs en contact avec
différents publics fragilisés et relevant de mes
compétences. C'est ainsi qu'un travail s'est amorcé
avec

 

l'AWIPH

 

et

 

les

 

centres

 

de

 

service

 

social.

 

Enfin, un point relatif au surendettement avait été
porté à l'ordre du jour de la Conférence
interministérielle intégration dans la société. Cette
conférence interministérielle a été reportée sine die
compte tenu de l'actualité. Je ne manquerai pas de
sensibiliser les Ministres fédéraux après la
constitution

 

du

 

nouveau

 

Gouvernement

 

au

 

Fédéral.

(Mme Pécriaux, Secrétaire, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta.

Mme Trotta (PS). Merci Madame la Ministre
pour les réponses et surtout pour les précisions que
vous m'avez apportées. Je pense qu'il faut vraiment
rester très vigilant parce qu'on ne peut pas accepter
cette évolution qui est vraiment une conséquence de
la crise et il faut lutter par tous les moyens possibles
contre ses effets pervers. Je vous remercie vraiment
de

 

vous

 

y

 

atteler

 

et

 

on

 

se

 

verra

 

à

 

ce

 

colloque.

QUESTION ORALE
 DE M. PRÉVOT À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LE RECORD HISTORIQUE DE

PERSONNES SURENDETTÉES EN
BELGIQUE »

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Prévot à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «  le record historique de
personnes

 

surendettées

  

en

 

Belgique ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Prévot (cdH). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, les données
publiées par la centrale du crédit de la Banque
Nationale pour le mois d août 2010 indiquent que
notre

 

pays

 

vient

 

de

 

battre

 

un

 

bien

 

triste

 

record.

En effet, avec 361.955 personnes enregistrées
comme mauvais payeurs et un peu plus de 85.500
familles en médiation de dettes, notre pays connaît
un nombre encore jamais atteint de personnes
surendettées.

La crise économique de ces derniers mois
n explique pas évidemment à elle seule cette hausse.
Les nouvelles habitudes de consommations sont
également en cause. Celles-ci induisent des
dépenses importantes que certains de nos
concitoyens ne parviennent pas toujours à maîtriser.
Un engrenage infernal se met alors en place et broie
des

 

familles

 

entières.

Je sais l importance des moyens consacrés par le
Gouvernement afin de lutter contre la pauvreté et le
surendettement, notamment suite à la séance
thématique «  Solidarité » du Gouvernement wallon
du

 

11

 

mars

 

dernier.

Néanmoins, Madame la Ministre, lors d une
précédente interpellation, vous aviez indiqué
souhaiter aboutir à des mesures concrètes dans la
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lutte contre la pauvreté et le surendettement pour le
début de l an prochain. Pensez-vous dès lors être en
mesure de respecter cet agenda 

 
? Pouvez-vous nous

faire part de l état de la réflexion en cours  des
mesures que vous pourriez envisager  de mettre en
oeuvre

 
?

Envisagez-vous par ailleurs de renforcer la
coopération avec le niveau fédéral et les autres
entités fédérées en cette matière 

 

? Si oui, de quelle
manière 

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

d avance

 

pour

 

votre

 

réponse.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Merci Madame
la

 

Présidente.

Monsieur le Député, nous aurions dû joindre les
deux questions parce que en réalité, la réponse que
je viens d'apporter à l'orateur précédent concerne
totalement

 

les

 

questions

 

que

 

vous

 

m'avez

 

posées.

Je vous propose de peut-être joindre les deux
questions et d'accepter la réponse que je viens de
faire

 

comme

 

réponse.

Je voudrais juste préciser peut-être parce que
vous me posez la question de savoir si je serai dans
le timing par rapport à l'agenda, vous dire qu'une
table ronde est organisée ici en septembre et que dès
lors, nous serons à l'heure, nous déposerons nos
propositions pour octobre. Je viens de le dire le
Gouvernement aura bien sûr mes propositions dans
les

 

prochaines

 

semaines.

Mme

 

la

 

Présidente.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je remercie Mme la Ministre
pour sa suggestion. Je fais mienne celle-ci, nous
sommes effectivement dans un jour de grâce et de
bonté. Je lirai avec attention le compte-rendu
intégral pour pouvoir prendre la mesure de la
réponse que vous avez apportée il y a quelques
instants à mon éminente collègue ayant été distrait à
cette occasion et n'ayant d

 

ès lors pu y apporter toute
l'attention

 

requise.

Ce que je ne manquerai pas de faire bien entendu
à travers la lecture du CRI qui porte bien son nom
quand

 

il

 

s'agit

 

de

 

surendettement.

 

Je

 

vous

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«  L AUGMENTATION DES CAPACITÉS
D ACCUEIL ET DE LA QUALITÉ DES

ESPACES-RENCONTRES »

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «  l augmentation des
capacités d accueil et de la qualité des espaces-
rencontres ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, les espaces-
Rencontres permettent d organiser des rencontres
entre des enfants mineurs et les parents dont ils sont
séparés suite à un divorce ou à une situation
familiale difficile. Cet espace est un endroit neutre
où parents et enfants peuvent se retrouver loin des
conflits entre adultes ou des discussions des
tribunaux et où le droit de visite des parents peut
s exercer

 

plus

 

librement.

Ces espaces exercent leur activité dans le cadre
d'une procédure judiciaire ou administrative, ou à la
demande des parents. Ces espaces-rencontres sont
une véritable réussite si on regarde les chiffres de
2009.

12 espaces-rencontres ont aidé plus de 1 700
familles. 

Même si de nombreux changements sont
intervenus au niveau de la tutelle et si des
modifications de l organisation en ont découlé, ces
éléments n ont pas altéré le succès de ces espaces-
rencontres.

Aujourd hui, la compétence est exclusivement
régionale. Un décret wallon du 27 mai 2004 en a
fixé les conditions d'agrément et de
subventionnement.

Un arrêté du même Gouvernement wallon du 28
juillet 2004 pris en exécution de ce décret prévoit
que 12.500 euros de subsides de fonctionnement
sont octroyés à chaque espace et que 2,2 équivalents
temps

 

plein

 

sont

 

couverts.

Malheureusement, ces services sont victimes de
leur succès et leur nombre est insuffisant pour
répondre à des besoins toujours croissants.  Le
décret prévoit qu un service espaces-rencontres est
agréé

 

par

 

arrondissement

 

judiciaire.
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Lors de sa réunion du 11 mars 2010, le
Gouvernement wallon a déclaré vouloir augmenter
les capacités d accueil et la qualité des
infrastructures

 
de

 
ces

 
espaces-rencontres.

Madame la Ministre, mes questions sont les
suivantes

 
: le Gouvernement envisage-t-il d agréer

de nouveaux services 

 

? Est-il question de renforcer
le personnel déjà présent 

 

? Quel est le calendrier
fixé par le Gouvernement pour ces différentes
opérations 

 

? Quelle est l enveloppe budgétaire qui a
été

 

dégagée

 

à

 

cette

 

fin 

 

?

D'avance,

 

je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

vos

 

réponses.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je vous
remercie

 

Madame

 

la

 

Présidente.

Madame la Députée, pour compléter votre
information, en juin de l'année dernière, suite à
l'accroissement des situations traitées par les
espaces-rencontres, le Gouvernement a modifié les
modalités

 

de

 

subventionnement

 

de

 

ces

 

services.

L'objectif était déjà d'améliorer la qualité bien sûr
des prestations offertes aux enfants et aux parents
qui ont recours à ces services, en tenant compte de
l'importance de l'activité dans chacun des espace-
rencontres.

Concrètement, les moyens mis à disposition d'un
espace-rencontres sont aujourd'hui fonction du
nombre

 

de

 

dossiers

 

gérés

 

par

 

l'espace-rencontres.

Le 11 mars de cette année, le Gouvernement a
décidé, à mon initiative, de procéder à une
évaluation approfondie de l'activité des espaces-
rencontres.

Cette évaluation doit porter sur l'adéquation du
travail des services espaces-rencontres aux besoins
de la population, sur la méthodologie et les limites
aussi du travail psycho-social qui est réalisé au sein
de ces services et, non des moindres, sur l'insertion
des services espaces-rencontres dans des réseaux de
services

 

psychosociaux.

Enfin aussi sur les conditions de fonctionnement
de

 

ces

 

services.

Un marché public a été lancé. Ce travail a été
confié au Service des Sciences de la Famille de
l'Université de Mons. Le montant alloué s'élève à
26.907

 

euros.

Les conclusions de ce travail sont attendues pour
le

 
mois

 
de

 
novembre

 
de

 
cette

 
année.

Sur la base des résultats de cette étude, je
reviendrai au Gouvernement avec des propositions
concrètes pour nous permettre de renforcer l'offre et
la qualité de ces services dont l'utilité n'est
évidemment

 

plus

 

à

 

démontrer.

Je

 

vous

 

remercie.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Barzin.

Mme Barzin (MR). Je voudrais remercier
Mme la Ministre pour ces éléments d'informations.
J'entends bien l'évaluation qui va être réalisée.
Effectivement c'est important de pouvoir
développer ce genre d'initiative parce que c'est
vraiment un lieu important de rencontre entre les
parents et les enfants dans des situations fort
difficiles. Je reviendrai vers vous quand les
conclusions

 

de

 

cette

 

évaluation

 

seront

 

sorties.

(Mme

 

Salvi

 

prend

 

place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME PÉCRIAUX À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L ACTION

SOCIALE ET DE L EGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«  LA MISE EN UVRE DE LA CHARTE « 
QUALITÉ NUTRITION DE LA PERSONNE

ÂGÉE » EN MAISON DE REPOS »

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pécriaux à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l Action sociale et de
l Egalité des chances, sur «  la mise en uvre de la
charte «  Qualité nutrition de la personne âgée » en
maison

 

de

 

repos 

 

 »

La parole est à Mme Pécriaux pour poser sa
question.

Mme Pécriaux (PS). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, en mars
dernier, notre commission vous interrogeait sur la
dénutrition des personnes âgées et, plus
particulièrement, des résidents des maisons de repos
et des maisons de repos et de Soins. Je ne reviendrai
pas sur cette problématique largement évoquée dans
cette

 

commission.

Dans votre réponse, vous nous annonciez que les
gestionnaires de ces établissements sous-estimaient
largement le phénomène de la dénutrition. Vous
nous annonciez également votre intention de
développer les points repris dans la Charte qualité
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relatifs à l'hébergement et à l'accueil des personnes
âgées.

Ainsi, l'arrêté du Gouvernement wallon du 15
octobre 2009 portant application du décret du 30
avril 2009 relatif à l'hébergement et à l'accueil des
personnes âgées, prévoit des journées de formation
permanente pour le personnel travaillant en maison
de repos. Dans ce cadre, une sensibilisation du
directeur et de son personnel à la question de la
dénutrition des personnes âgées serait envisagée.
Plusieurs programmes de formation qui se mettent
en place seront présentés par des diététiciens
gériatriques.

Madame la Ministre, j aimerais savoir si vous
aviez progressé dans l élaboration de ces
recommandations 

 

?

Quelles sont les mesures préconisées par le Plan
National Nutrition et Santé pour la Belgique que
vous

 

comptez

 

mettre

 

en

 

uvre

 

en

 

Wallonie 

 

?

Quelles sont par ailleurs les mesures reprises
dans

 

la

 

Charte

 

Qualité

 

que

 

vous

 

voulez

 

développer 

 

?

Pouvez-vous nous décrire la stratégie que vous
mettrez en uvre pour tendre vers ces objectifs et
quels sont les moyens que le Gouvernement wallon
y

 

affectera 

 

?

Déjà, je vous remercie, pour les réponses que
vous

 

voudrez

 

bien

 

m apporter.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je vous
remercie

 

Madame

 

la

 

Présidente.

Madame la Députée, le 2 septembre dernier, j'ai
présenté au Gouvernement wallon un projet qui
s intitule 

 

: «  Dénutrition des personnes âgées dans
les maisons de repos. Mise en uvre de la Charte « 
Qualité Nutrition » de la personne âgée en maison
de

 

repos ».

Au vu des nombreuses recherches scientifiques et
notamment l'étude belge «  NutriAction » en 2008,
la dénutrition des personnes âgées en maison de
repos est apparue comme un phénomène d ampleur
dans la qualité de vie, dans la qualité de soins des
personnes

 

âgées.

Des travaux ont été réalisés par le groupe de
travail du Plan National Nutrition et Santé pour la
Belgique (PNNS-B) qui est chargé de cette question
de la dénutrition des personnes âgées dans les
MR/MRS. Ceux-ci ont débouché sur une charte,

charte «  Qualité Nutrition » qui est à inclure dans
les législations régionales et communautaires.
L'enquête menée par le Service public de Wallonie
(via la DG05) sur les pratiques alimentaires et
nutritionnelles en maisons de repos a hélas, conforté
mes

 
inquiétudes.

En dehors de leurs conséquences sur le plan
humain, les pathologies générées par une
malnutrition ont forcément un coût économique
relativement considérable, et ce coût économique
peut

 

être

 

direct,

 

mais

 

aussi

 

indirect.

J'ai décidé de mettre en place un «  Plan wallon
Nutrition et Santé pour nos Aînés » (PWNS) et ce
Plan

 

se

 

décline

 

en

 

six

 

axes

 

:

informer (c est toujours la question
fondamentale) et orienter les gestionnaires et
l'ensemble du personnel des maisons de repos
vers des choix alimentaires pour un état
nutritionnel qui soit satisfaisant et pour créer
un environnement favorable à une
consommation alimentaire satisfaisante. Il va
de soi que manger dans les conditions d un
mess militaire ne rend pas toujours simple la
nutrition

 

de

 

nos

 

aînés

 

;
prévenir, dépister et prendre en charge la
dénutrition et les troubles nutritionnels dans
le système de soins et dans le mode de vie
des

 

maisons

 

de

 

repos

 

;
impliquer les professionnels, en toute
complémentarité

 

et

 

en

 

toute

 

cohérence

 

aussi

 

;
mettre en place des systèmes de surveillance
alimentaire, surveillance nutritionnelle aussi
des

 

personnes

 

âgées

 

hébergées

 

;
développer des outils qui permettraient de
faciliter l'application de la charte alimentaire
de qualité et permettre ensuite d échanger ces
outils

 

;
engager des mesures et des actions qui
permettraient à des groupes spécifiques de
mettre en place dans les établissements un
plan nutrition santé transversal du résident au
gestionnaire, qui implique l'ensemble du
personnel sur la liaison entre l alimentation et
la nutrition et qui permettrait aussi de faire
évoluer les pratiques des professionnels pour
mieux prendre en compte les besoins et
attentes

 

de

 

nos

 

aînés.

Enfin, pour renforcer la démarche qualité au
travers de la fonction restauration-nutrition dans nos
maisons

 

de

 

repos.

Pour cela, le plan devra se décliner en mesures
opérationnelles.

 

J en

 

retiens

 

trois.

première mesure 

 

: informer et orienter. C est
créer et mettre à disposition de chaque
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établissement un Guide de référence et on
intitulerait ce guide de référence «  Plan
wallon Nutrition Santé et Bien-être pour nos
Aînés »

 
;

deuxième mesure 

 
: pour prévenir, dépister et

prendre en charge la dénutrition. Il faudra
désigner au sein de la maison de repos une
personne relais, et qui serait volontaire et en
tout cas qui est intéressée à s'engager dans la
voie de la qualité et de la nutrition dans la
maison de repos. Sensibiliser et diffuser un
guide à l'ensemble des acteurs concernés par
le PWNS en maison de repos et notamment
les futurs professionnels du secteur. On pense
à ceux qui sont en formation, en
collaboration bien sûr, avec la Communauté
française. Enfin, accompagner les
gestionnaires qui veulent eux aussi mettre en
place le plan nutrition santé dans leur
institution

 

;

 

troisième mesure opérationnelle 

 

: c est
comme toujours l évaluation. On ne peut pas
lancer les choses sans se rendre compte de
l impact et de l effet. Il faut l évaluer et
mener

 

une

 

certaine

 

prospective.

Il faut réaliser un test opérationnel. Ce dernier
consistera en la mise en application progressive de
la «  charte qualité nutrition » pour observer par un
test grandeur nature, par exemple, la faisabilité des
mesures qui sont préconisées. On peut imaginer
quelques établissements, trois à quatre
établissements.

Mesurer l'impact aussi de la mise en application
d'une charte «

 

qualité-nutrition

 

» mise en maisons de
repos

 

comme

 

référentiel

 

qualité.

Etablir une première appréciation des coûts
relatifs

 

à

 

la

 

mise

 

en

 

application

 

de

 

cette

 

charte.

 

Et enfin, mesurer les effets imprévisibles de la
mise

 

en

 

uvre

 

de

 

cette

 

charte.

Le rapport final de ce test opérationnel sera
soumis à une demande d'avis auprès de la
Commission wallonne des aînés dont une des
commissions se penche actuellement sur les aspects
nutritionnels

 

en

 

maison

 

de

 

repos.

Les résultats de ce test permettront d'élaborer des
propositions ou recommandations pour la diffusion
des pratiques, des moyens de communication utiles
au développement et à l'adhésion à la charte qualité
nutrition en maisons de repos ainsi que dans
l'ensemble des établissements d'accueil et
d'hébergement des personnes âgées en Wallonie.
Cela contribuera entre autres à l'élaboration et
l'évolution du Plan Wallon Nutrition santé pour
l'ensemble

 

des

 

personnes

 

âgées.

 
Une dernière étape du processus serait de

proposer des solutions nutritionnelles adaptées en
permanence aux besoins et recommandations des
personnes âgées, sous forme de fiches disponibles et
consultables sur le site du Service public de
Wallonie

 
intitulé,

 
«

 
Vieillir

 
en

 
Wallonie

 
».

Dans la mise en uvre du programme, je
m'assure de l'étroite collaboration des services de la
direction des aînés, de son service d'inspection, de
l'Union professionnelle des diététiciens de langue
française et de l'Association des Directeurs de
Maisons

 

de

 

Repos.

Dans un second temps

 

: sur la base de
l'expérience menée au sein des maisons de repos et
des avis pertinents recueillis quant à l'impact de la
mesure, je souhaite porter une attention à l'état
nutritionnel de tous les aînés à domicile, en famille
ou

 

peut-être

 

aussi,

 

hospitalisés.

Je vous remercie pour votre intérêt à cette
question.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). Madame la Ministre, je
vous remercie pour cette information, pour la mise
en place de votre plan wallon «

 

nutrition-santé

 

». J'ai
relevé la manière dont vous avez décortiqué la
problématique et je vois que vous avez vraiment
ciblé tous les différents partenaires puisque les
résidents sont directement ou indirectement
représentés par l'association des aînés au niveau du
retour et du feed back du ressenti et de ce qu'on peut
avoir comme ressenti quand on est résident de
maisons

 

de

 

repos.

Je ne sais pas si c'est prévu mais en tout cas, je
n'ai pas eu le temps de le noter. Je ne l'ai pas
entendu. Je ne sais pas si les familles vont être aussi
informées du plan car ça me paraît vraiment
essentiel puisqu'on sait tous que malheureusement,
en maison de repos, on peut être avec des résidents
qui n'ont malheureusement plus toutes leurs facultés.
Qu'il est essentiel que les familles soient informées
que ce plan nutrition est en place en Wallonie. Bien
entendu, vous l'avez souligné, il y a toute la
problématique du coût aussi qui pourrait intervenir
par rapport à un frein dans certaines mises en place
de révision, de nutrition ou en tout cas, de révision
des menus dans les maisons de repos. Bien entendu,
c'est un point important. Je serai attentive à
l'évaluation qui sortira et je vous remercie pour
votre

 

réponse.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.
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Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Bien sûr, les
familles seront impliquées dans la charte. C'est
même fondamental puisqu'on sait qu'elles ont aussi
un petit apport alimentaire généralement extérieure
et relativement sucré le week-end qu'i m'apparaît
important de prendre en compte dans ce plan
nutrition.

(Mme Pécriaux, Secrétaire reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME SALVI À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« L'ARRÊTÉ DE FERMETURE

CONCERNANT LA MAISON DE REPOS
L'HOSTELLERIE DU GRAND AGE À

GERPINNES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Salvi à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

l'arrêté de fermeture
concernant la maison de repos l'Hostellerie du
Grand

 

Age

 

à

 

Gerpinnes

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Salvi (cdH). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, il est vrai que
cette question est assez délicate car c'est un sujet qui
nous ébranle en cette fin d'été. En effet, une maison
de repos de 13 pensionnaires située à Gerpinnes a
fait l'objet le 2 septembre dernier, d'un arrêté de
fermeture d'urgence pour manquements graves en
matière de santé, de sécurité et d'hygiène. Cette
information a été relayée dans la presse. Il aurait été
constaté, pour reprendre les termes de la presse, des
problèmes d'hygiène et de surpopulation de
pensionnaires. La maison de repos a fait l'objet en
août d'une visite de l'AFSCA qui avait dressé un
rapport relatif à des manquements d'hygiène dans les
cuisines de l'établissement. Cette visite a semble-t-il
donné lieu à une inspection de la Région wallonne
et ensuite, un rapport adressé au Parquet de
Charleroi

 

qui

 

a

 

ouvert

 

à

 

ce

 

propos,

 

une

 

information.

Au cours de ces inspections, il aurait été constaté
que des pensionnaires aient été hébergés sans être
déclarés. L'un deux faute d'être officiellement
déclaré n'aurait pas bénéficié d'une visite médicale
obligatoire. L'arrêté de fermeture devait quant à lui
être appliqué par le Bourgmestre de Gerpinnes mais
encore aujourd'hui, celui-ci reste sceptique quant à
la solution prise par la Région wallonne à savoir, la
fermeture en urgence de cette maison de repos. En

effet, selon lui, il manque la gravité que certains
souhaiteraient

 
leur

 
donner.

Je pense, Madame la Ministre, que d'en parler ici
est évidemment difficile mais ô combien utile de ne
pas prendre de décision à la hâte et de bien faire la
part des choses entre d'une part, la nécessité
évidente de faire respecter les normes en vigueur
mais d'autre part, l'importance du bien-être du
pensionnaire, de son environnement et des
conditions de sa prise en charge. Aujourd'hui,
différents médecins traitants de pensionnaires sont
unanimes

 

pour

 

dire

 

que

 

ces

 

derniers

 

sont

 

bien

 

traités.

Sur ce point au niveau médical, pourriez-vous me
dire si les services de l'inspection ont pu, avant de
rendre leur rapport, prendre contact auprès de ces
derniers pour éventuellement recueillir leurs
témoignages. Les familles des pensionnaires, quant
à elles, ne se sont jamais plainte de quoi que ce soit.
Elles ne comprennent d'ailleurs toujours pas la
décision qui a été prise. Le Bourgmestre, quant à lui,
les a reçu le 9 septembre dernier. Les familles sont
très inquiètes du sort qui sera réservé à la maison de
repos et aux différents pensionnaires. Je pense
qu'actuellement, une cinquantaine de lettres de
motivation et surtout de recommandations vous ont
déjà

 

été

 

adressées.

Dans mon chef, il est clair qu'on ne peut pas
cautionner certains manquements et certains
problèmes de gestion au sein de cet établissement. Il
ne s'agit évidemment pas de contester des faits qui
ont été constatés par le service d'inspection qui sont
reconnus par ailleurs par les dirigeants et je pense
effectivement que quand les faits avérés ont été mis
sur la table, il faut pouvoir les sanctionner.
Cependant, il faut également qu'une décision
extrême de fermeture semble aujourd'hui pour un
grand nombre de personnes, mieux adapté au vu du
climat

 

qui

 

règne

 

à

 

l'intérieur

 

de

 

la

 

maison

 

de

 

repos.

Vous n'êtes pas sans savoir que la rentabilité
d'une maison de repos est fonction du nombre de lits
dont elle dispose et qu'en règle générale, le seuil de
rentabilité se situe aux alentours de 60 lits. Certes, il
s'agit ici d'une toute petite maison de repos et on sait
tous que dans pareils cas, la gestion quotidienne est
parfois difficile. Quand je parle de la gestion, c'est
aussi la lourdeur administrative liée à cette gestion.
Dès lors, est-ce que c'est pour autant que ce type de
maison de repos demain devra automatiquement
disparaître

 

du

 

territoire

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

 

?

Pourriez-vous m'exposer, de manière précise les
raisons qui ont poussé notre administration et donc
vous même, à prendre cette décision de fermeture
urgente

 

? Le gestionnaire de la maison de repos
avait-il eu au préalable des avertissements de la part
de l'administration

 

? Avertissements qui auraient pu
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lui permettre dès lors de se mettre en ordre par
rapport à une série de manquements

 
? Avez-vous eu

l'occasion de rencontrer les familles des
pensionnaires, les médecins afin de vous forger
personnellement une opinion avant de prendre une
décision aussi lourde de conséquences

 
? Le

Bourgmestre de Gerpinnes vous a envoyé le 8
septembre dernier un courrier afin de vous éclairer
sur la situation réelle de cette maison de repos et il
me paraît important aujourd'hui de réfléchir
éventuellement à une autre voie que l'on pourrait
élaborer

 

ensemble.

En effet, selon mes informations, le premier
substitut au Parquet de Charleroi aurait demandé au
Président du Tribunal de commerce, la désignation
d'un administrateur provisoire afin de remplacer
provisoirement les gestionnaires de cette résidence.
J'aurais souhaité savoir si le Tribunal avait fait droit
à

 

cette

 

mesure.

L'article 34 du décret du 30 avril 2009 relatif à
l'hébergement et à l'accueil des personnes âgées
prévoit par ailleurs qu'il peut être mis fin à la
décision de fermeture d'urgence si les circonstances
qui

 

l'ont

 

justifié

 

ne

 

sont

 

plus

 

réunies.

Aujourd'hui, nous sommes le 21 septembre,
quelle suite a été réservée à votre arrêté de fermeture
du 2 septembre dernier, lequel stipulait par ailleurs
que la décision de fermeture d'urgence prenait cours
dans

 

les

 

72

 

heures

 

de

 

sa

 

notification

 

?

Au-delà du cas qui nous intéresse, j'aurais
également aimé savoir ce qui était actuellement mis
en place en Région wallonne afin de prévenir au
mieux ce genre de fermeture d'urgence car il est
clair que devoir fermer une maison de repos dans les
72 heures implique évidemment une gestion lourde
des pensionnaires. Quels contrôles préventifs sont
menés afin d'éviter qu'on en arrive à pareille issue.
Evidemment, lourde de conséquence pour des
personnes

 

âgées

 

qui

 

n'avaient

 

pourtant

 

rien

 

demandé.

Vous l'aurez compris, Madame la Ministre, mon
intention n'est pas ici de prendre faits et causes pour
l'un ou l'autre. Au contraire, j'ai eu l'occasion d'aller
sur place, de me rendre compte de la manière dont
cette résidence était gérée surtout il était important
pour moi d'entendre les pensionnaires, de les voir
évoluer dans leur milieu de vie et je peux vous
assurer que j'avais rarement vu des sourires et des
yeux aussi lumineux que les personnes que j'ai eu
l'occasion

 

de

 

rencontrer.

La question était de voir si entre l'ouverture
complète et une fermeture en urgence, il n'y avait
pas une troisième voie possible. On pourrait
éventuellement imaginer une mise sous tutelle, un
accompagnement parce qu'on est je pense ici, dans

le cas précis de personnes qui sont complètement
dépassées par une gestion administrative lourde
mais qui par ailleurs, ont un encadrement humain
tellement important qu'aucun des pensionnaires ne
souhaite demain aller ailleurs tellement ils ont
trouvé dans cette ambiance, une deuxième famille.
On est vraiment dans un cas difficile où
effectivement, il faut pouvoir respecter à la lettre les
normes en vigueur et cela, c'est l'évidence même
mais que par ailleurs, la prise en considération de
l'aspect humain et de l'accompagnement de ces
personnes

 

me

 

paraissent

 

également

 

très

 

importants.

Je pense qu'il faut pouvoir réfléchir à tout cela
dans la sérénité et dans l'intérêt des résidents de
l'Hostellerie.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Les services de
la DG05 ont effectué une visite d'inspection à
l'Hostellerie du Grand Age. Ils avaient été alertés
par le service d'inspection de l'AFSCA. Ils ont été
accompagnés

 

par

 

le

 

Bourgmestre

 

dans

 

leur

 

visite.

Force est de constater que cette maison de repos
présente deux facettes. Derrière son aspect
respectable connu de tous, les services d'inspection
ont constaté un nombre important d'infractions dont
la gravité était telle qu'il s'imposait de transmettre le
dossier, sans délais, au Parquet. Ces infractions n'ont
rien

 

à

 

voir

 

avec

 

la

 

petite

 

taille

 

de

 

la

 

maison

 

de

 

repos.

Vous comprendrez que le dossier étant soumis à
l'instruction, il ne me revient pas de dévoiler les
éléments du dossier, je respecte ainsi le devoir de
réserve qui permet à chacune des parties en cause de
défendre ses droits et intérêts sans oublier le sort à
réserver aux résidents

 

: situation qui me préoccupe.
Ce n'est jamais avec gaieté de coeur que je réponds
à une invitation à signer ce genre de document
invitant à la fermeture d'une institution étant donné
qu'on sait aussi d'une part que les personnes sur
place ont besoin d'être hébergés et que d'autres part,
il

 

manque

 

toujours

 

des

 

places

 

dans

 

notre

 

région.

L'administration et mes collaborateurs restent à la
disposition des autorités locales et suivent au jour le
jour

 

l'évolution

 

de

 

ce

 

dossier.

Pour vous informer sur le suivi d'une décision de
fermeture, il peut se décliner comme suit. Le
gestionnaire peut solliciter la levée de la mesure de
fermeture d'urgence en raison d'amélioration et de
garanties qu'il doit justifier et qui doivent être
constatées de manière durable. La réglementation
prévoit qu'une fermeture d'urgence est suivie de la
procédure de retrait de fonctionnement, celle-ci
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permet au gestionnaire de faire valoir tous les
moyens de défense et d'introduire bien sûr un
recours.

Nonobstant ces possibilités, à l'heure actuelle,
l'arrêté de fermeture est toujours exécutoire par M.
le

 
Bourgmestre.

En date du 10 septembre, effectivement, le
Bourgmestre de Gerpinnes m'a communiqué un
courrier dans lequel il expose en long et en large les
améliorations qui seraient intervenues. J'ai demandé
à l'administration de bien vouloir examiner le suivi
qui peut être accordé à cette demande en regard bien
sûr des dispositions légales, nonobstant le dossier
qui suit son cours auprès du Parquet. Les deux voix
étant

 

complètement

 

différentes.

Je souhaite bien sûr que le bien-être des résidents
soit privilégié, je souhaite éviter que tout évènement
traumatisant intervienne et je parle par là de la
délocalisation, c'est clair, mais vous comprendrez
que je dois veiller à leur sécurité et à la qualité de
l'accueil, qualité de l'hébergement aussi qu'il est
naturel de réserver dans toute région qui se respecte.
Région

 

digne

 

de

 

ce

 

nom.

Nous attendrons les prochains dénouements de
cette affaire et nous souhaitons que chacun des
résidents puissent sereinement envisager de rester
pourquoi pas dans cette institution dès lors que les
améliorations soient engrengées, que les
dispositions soient prises pour respecter toute la
législation

 

et

 

cela

 

de

 

manière

 

durable

 

bien

 

sûr.

Je

 

vous

 

remercie.

Mme la Présidente. La parole est à Madame
Salvi.

Mme Salvi (cdH). Je vous remercie Madame la
Ministre pour votre réponse. J'entends que la
situation étant compliquée et en même temps sur
deux niveaux, il est difficile de pouvoir exposer le
tout

 

en

 

long

 

et

 

en

 

large

 

en

 

Commission.

Par contre, je retiens effectivement votre volonté
de maintenir les résidents dans une situation la plus
stable, j'ai envie de dire, possible tout en et ça, je
vous suis parfaitement mettant les responsables
dans l'obligation de respecter effectivement les
différentes normes en vigueur. Je pense que de cette
façon-là, il y aura sans doute moyen d'arriver à une
solution

 

qui

 

puisse

 

agréer

 

les

 

uns

 

et

 

les

 

autres.

Je

 

vous

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À MME MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«  LE PLAN HABITAT PERMANENT »

(M.Onkelinx, Président, reprend place au
fauteuil

 
présidentiel)

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «  le Plan habitat
permanent ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, quelques
mots effectivement puisque mon collègue aura
l'occasion à la faveur de son interpellation
d'intervenir plus transversalement sur cette matière
extrêmement importante qu'est «

 

le Plan habitat
permanent

 

» dont je ne dois pas vous le rappeler
qu'il concerne de l'ordre de 10.000 personnes en
Région wallonne avec un ancrage notamment, pas
exclusivement,

 

important

 

en

 

Province

 

de

 

Namur.

L'élément particulier qui me questionne est en
fait

 

double,

 

Madame

 

la

 

Ministre.

Il semble que des communes aient obtenu un
accord pour le rachat de parcelles dans le cadre de
ces espaces «

 

zones de loisirs «

 

plan habitat
permanent

 

»

 

».

Pour des raisons qui me sont inconnues, il semble
que dorénavant ce ne soit pas possible et que des
communes se soient vues refuser l'autorisation ou le
bénéfice de la subvention pour l'achat de ces
parcelles.

Deuxièmement, je sais que la maîtrise du foncier
est un élément important, donc, j'aimerais pouvoir
clarifer

 

cet

 

élément.

J'ai un sentiment général mais peut-être que vous
allez

 

nous

 

rassurer

 

à

 

cet

 

égard.

J'ai des craintes, je pense que les choses
n'avancent pas pas beaucoup mais c'est un
élément sur lequel je voudrais attirer votre toute
particulière attention. Je n'ai pas le sentiment que du
côté de l'aménagement du territoire, on est sur la
même

 

longueur

 

d'ondes.

Pour terminer, je voudrais vous demander très
concrètement si l'achat des parcelles peut être fait
oui ou non

 

? Pourquoi et comment

 

? Pourquoi y a-t-
il

 

eu

 

ces

 

refus

 

?
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Avez-vous eu ou êtes-vous en mesure d'obtenir
rapidement des garanties concernant la gestion du
volet «

 
aménagement du territoire

 
»

 
? Y a-t-il une

vraie

 
volonté

 
d'avancer

 
en

 
la

 
matière

 
?

Je

 
vous

 
remercie.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Monsieur le
Député, votre question porte sur les subventions à
l'acquisition de parcelles, octroyées par la Wallonie
dans

 

le

 

cadre

 

du

 

«

 

Plan

 

Habitat

 

permanent

 

».

Depuis 2006, les communes adhérentes au Plan
HP ont été encouragées à développer une politique
acquisitive de parcelles dans les équipements
touristiques, sous statut de copropriété, moyennant
l'aide

 

financière

 

de

  

notre

 

Région.

Il s'agissait d'acquérir la maîtrise du sol et
d'empêcher, ce faisant, la vente ou la location de
parcelles libres d'occupation à de nouveaux
résidants

 

permanents.

Deux appels à projets ont été lancés en 2006 et
adressés aux communes ayant un projet de
reconversion de leur équipement. Douze communes
ont répondu

 

: Aywaille, Esneux, Froidchapelle,
Mettet, Onhaye, Philippeville, Somme-Leuze,
Sprimont, Vresse-surSemois, Wasseiges, Walcourt
et

 

Yvoir.

Un montant de 475.849 euros a été réservé pour
rencontrer

 

les

 

demandes

 

de

 

ces

 

douze

 

communes.

En bout de course, ces dernières n'ont pu justifier
qu'un montant de 98.286 euros. J'ai demandé à la
DICS de me fournir l'explication de cette sous-
utilisation

 

des

 

deniers

 

publics.

Plusieurs

 

facteurs

 

interviennent

 

:

 

le délai entre le moment ou une possibilité
d'achat existe et sa concrétisation, c'est
parfois

 

des

 

délais

 

très

 

longs

 

;

 

on observe aussi une différence entre le
nombre de parcelles que les communes
envisageaient d'acheter et le nombre
finalement le nombre de parcelles réellement
mises

 

en

 

vente

 

et

 

acquises

 

;

 

les communes ont aussi dû faire face à des
lourdeurs administratives, que ce soit pour
obtenir dans un délai raisonnable une
estimation du prix de ces parcelles ou tout
simplement

 

parfois

 

pour

 

finaliser

 

ces

 

achats.

Lors de contacts entre la DICS et les communes,
ces dernières réaffirment leur intérêt pour cette
formule

 
d'achat

 
de

 
parcelles

 
par

 
les

 
pouvoirs

 
publics.

Une réflexion est portée actuellement par un
groupe de travail «  habitat permanent

 
» consacré

notamment à l'aménagement du territoire et aux
travaux subsidiés. Ses conclusions devraient m'être
remises à la fin de ce mois et être intégrées dans un
plan d'actions, que je souhaite ardemment déposer
sur la table du Gouvernement dans les prochaines
semaines.

Voilà, c'est en gros ce que je souhaitais vous dire.
Suit un tableau avec les différents détails des
moyens budgétaires octroyés mais je pense que l'on
peut

 

clore

 

la

 

réponse

 

à

 

cet

 

égard.

Si vous voulez plus d'informations, nous
pourrons les livrer évidemment en question écrite.
Je

 

vous

 

remercie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Elle sera tout aussi brève...
Nous attendrons les informations plus générales.
J'avais un souci particulier concernant des
communes qui avaient obtenu l'accord et puis qui
ultérieurement, ce sont vues refusée la
subvention..Donc, vous n'avez pas répondu à ce
volet-là

 

en

 

particulier.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Des
informations qui me sont transmises, il n'y a aucun
cas de ce type-là. Il y a eu des demandes de
prolongation qui ont été octroyées d'ailleurs. Je vois
ici jusqu'avril 2009, jusque mai 2009, jusqu'octobre
2009...Il y a toute une série de demandes de
prolongations

 

mais

 

certes

 

pas

 

de

 

refus

 

d'octroi.

M. Borsus (MR). J'ai sous les yeux une lettre
de

 

la

 

DICS

 

qui

 

dit

 

que

 

le

 

système

 

a

 

été

 

suspendu.

     

INTERPELLATION
DE M. DODRIMONT À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LE PLAN HABITAT PERMANENT ».

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M.Dodrimont à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Egalité des chances, sur «

 

le Plan habitat
permanent

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour développer
son

 

interpellation.
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Mme Meeraeghe se joint à l'interpellation de
M.Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, je viens sur
un appel à projet qui a été initié en 2009 pour la
réalisation de travaux dans ces mêmes équipements
touristiques, plus souvent dans des lieux comme les
parcs résidentiels de vacances plutôt que dans les
campings, puisque c'est évidemment là qu'il est le
plus possible de pouvoir réaliser des choses qui vont
améliorer des condictions de vie plutôt que dans un
camping d'autant plus que, généralement, le
camping est une propriété privée individuelle tandis
que dans les parcs résidentiels de vacances, on a des
copropriétés, donc il y a évidemment des
possibilités d'améliorer la vie en commun des zones
qui

 

existent

 

plus

 

facilement

 

que

 

dans

 

les

 

campings.

Les projets initiés en 2009 sont pour le moment
revus à mon sens largement à la baisse quant à leur
acceptation et leurs subventionnements. On voit
maintenant qu'on évoque le budget disponible, que
le nombre de projets refaits est suffisant et qu'on
donne priorité aux communes qui n'ont pas encore
reçu les subventions dans ce cadre. Je peux
comprendre les arguments qui sont évoqués mais
cela démontre encore une fois un désengagement de
la Région wallonne par rapport à cette
problématique car c'est clair que quand on parvient
par la réalisation de travaux dans ces équipements
touristiques et à améliorer quelque peu les
conditions de vie, de confort, de mobilité au sein
d'un

 

parc

 

résidentiel.

Je veux également dresser avec vous un bilan des
aides disponibles afin d'évaluer non seulement leur
succès mais aussi leur efficacité dans le cadre de la
problématique du plan HP. En effet, différentes
aides telles que les aides au déménagement, les
aides pour le paiement des loyers, les allocations
d'installation viennent s'ajouter aux primes à la
démolition et aux subventions pour l'acquisition de
parcelles. J'aimerais bien qu'on fasse un petit bilan.
Pourriez-vous, Madame la Ministre, établir un
tableau de la situation pour les 35 communes
adhérant au plan HP

 

? Combien de ces primes ou de
ces aides de ces différentes subventions ont été
versées

 

soit

 

aux

 

communes,

 

soit

 

aux

 

particuliers

 

?

Les budgets «

 

Logement

 

», «

 

Emploi

 

»,
«

 

Aménagement du territoire

 

», «

 

Travaux
subsidiés

 

», «

 

Tourisme

 

» etc. puisque l'on parle
d'une grande transversalité dans cette matière,
représentent

 

quelque

 

2,5

 

millions

 

d'euros.

Les montants engagés ont-ils été utilisés dans
tous les départements

 

? Parce que les inscriptions
budgétaires, c'est une chose, l'utilisation des crédits

mis à disposition dans ces matières, c'est autre
chose. Des budgets sont-ils encore disponibles

 
? Je

le

 
pense.

 
On a expliqué à travers la question et la réponse à

celle-ci de mon collègue M. Borsus qu'il était
parfois difficile même quand il y a des crédits
budgétaires disponibles de les utiliser, car la mise en
pratique sur base des règles qui sont prévues ne
permettent pas toujours finalement la liquidation de
la prime et donc, des crédits qui sont inscrits pour
faire joli dans un budget, ça ne fait évidemment pas
avancer

 

les

 

choses.

Sur le plan de l'aménagement du territoire, je
souhaite aussi que, dans le rôle de coordination que
vous vous devez de remplir, vous puissiez de façon
un peu plus claire de ce que j'ai déjà pu entendre par
rapport à toutes ces évaluations, me donner votre
avis sur base de ce que l'on entend faire dans cette
problématique. Etes-vous d'accord de dire que ce
qui est dans des campings, mais vraiment de façon
irrémédiable, être rendu inacceptable, et que l'on
doit vraiment oeuvrer pour que cela disparaisse
puisque c'est cela le point de vue de la Ministre qui
a en charge la problématique HP en Région
wallonne

 

?

Veut-on tous aller dans cette direction et dire

 

  :c'est inacceptable de vivre dans une caravane

 

? Un
autre aspect, a contrario de celui-là

 

: pensez-vous
que ce qui est convenable, car il y a beaucoup de
situations où même si les gens se trouvent dans un
parc résidentiel de vacances, ils vivent de manière
inconvenable

 

? Ils ont investi à tort ou à raison mais
ils l'ont fait dans un délai dans lequel ils vivent avec
un certain confort. Ils ne veulent pas quitter cet
endroit. C'est un lieu réservé au tourisme et aux
vacances

 

mais

 

c'est

 

devenu

 

pour

 

eux,

 

leur

 

lieu

 

de

 

vie.

Va-t-on travailler pour que sur le plan juridique,
les gens qui vivent dans ces situations avec une
incertitude totale sur le devenir de leur bien, on
fasse en sorte que ces zones puissent
progressivement être réhabilitées en zones d'habitats
plus

 

traditionnels

 

?

J'entends souvent dire dans ma commune, de ces
gens, «

 

on aimerait bien devenir des citoyens à part
entière dans votre commune

 

». Ils sont domiciliés là,
parfois, certains depuis plus de vingt ans et ils ne
s'estiment pas encore citoyens de la commune.
Pourquoi

 

? Parce que la route qui passe devant chez
eux est une route en copropriété avec leurs voisins,
parce qu'ils n'ont pas, par exemple, un raccordement
individuel à l'eau alimentaire, ils doivent travailler
en commun avec une espèce de réserve d'eau qui
distribue à l'ensemble des copropriétaires l'eau dont
ils

 

ont

 

besoin.
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Ces gens se sentent totalement rejetés, se sentent
mis de façon largement de côté et je pense que si on
n'a pas à un moment donné, un langage clair en
disant

 
: «

 
non, ce n'est pas possible. La zone dans

laquelle vous vivez ne sera jamais transformée en
zone d'habitat

 
». Je pense que c'est bien de leur dire.

Par contre, si la volonté de la Région wallonne est
de dire «

 

on travaille tous ensemble avec Mme la
Ministre comme Ministre de coordination sur la
problématique

 

», on travaille tous ensemble et on
arrive à un moment donné, à pouvoir proposer de
vraies

 

solutions.

Je n'ai pas encore vu une seule dans les régions
que je connais bien. Beaucoup de demandes se font.
Il y a beaucoup de réflexions soi-disant qui sont
mises sur la table. On discute beaucoup. Je pense
que les gens ont besoin après autant d'années, d'être
un peu rassurés. Des erreurs ont été commises par le
passé. Ces gens n'en sont pas totalement
responsables. Les autorités locales sont
responsables. La Région wallonne est certainement
responsable aussi dans l'octroi de certains permis. Il
faut savoir le reconnaître à un moment donné mais
que

 

va-t-on

 

faire

 

pour

 

avancer

 

dans

 

ce

 

sens

 

?

Je répète ma formulation. Non pas vivre dans une
caravane ou dans un camping. Par contre, peut-on
quelque part rassurer sur le plan juridique, celles et
ceux qui vivent dans des parcs résidentiels de
vacances de façon convenable et transformer
progressivement ceux-ci en lieux de vie réellement
permanents avec la même sécurité juridique que
pour

 

d'autres

 

citoyens

 

?

J'aimerais vraiment entendre votre point de vue
sur cette question. C'était le sens de la manière dont
je l'ai rédigé ici par écrit et je me permets vraiment
d'insister.

Je voudrais terminer par un aspect aussi social,
lié à l'alphabétisation et à l'accès aux nouvelles
technologies de l'information. Les personnes
résidant dans les campings sont très souvent
confrontées à des problèmes d'analphabétisme,
d'emploi, etc. j'aimerais qu'on revienne peut-être
ensemble sur les mesures particulières qui sont
prévues dans le cadre de l'action sociale pour
soutenir et développer des projets plus
particulièrement destinés à ces personnes

 

? On est
face à une population très caractérisée par beaucoup
de problèmes sociaux et je pense qu'il faut des
solutions qui répondent à ce caractère bien précis de
la

 

problématique.

Je souhaiterais connaître l'avancement du travail
effectué par les groupes mis en place en 2009. Je
suis bien conscient que la dilution du Plan Habitat
auprès de nombreux Ministres ne facilite guère des
avancées concrètes dans une problématique difficile,

mais le sujet est à mon sens tellement brûlant qu'il
faut pouvoir y apporter des propositions concrètes et
donc, je me permets peut-être un peu lourdement
mais je le ferai autant de fois que nécessaire. Je
revendrai sur ce dossier car je n'ai pas le sentiment
que la Région wallonne soit vraiment aux côtés des
autorités locales qui, elles, cherchent à trouver
d'après ce que j'en sais, dans l'ensemble des
communes concernées, des solutions et pour les
trouver, on a besoin d'aides sur le plan financier
mais aussi sur le plan plus administratif, plus
juridique et cela n'est évidemment pas du côté des
localités.

Sur le volet de l'Aménagement du territoire des
changements sont-ils déjà quelque peu pointés du
doigt dans la manière d'aborder le problème

 

? Des
moyens financiers nouveaux vont-ils être dégagés

 

?
Y a-t-il des propositions nouvelles que vous allez
formuler

 

? J'aimerais vraiment vous entendre sur ce
sujet.

M. le Président. La parole est à Mme
Meerhaege.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). Monsieur le
Président, Madame la Ministre, chers Collègues, je
souhaiterais également vous entendre sur l'état
d'avancement des différentes missions des groupes
de travail que vous avez mis en place en mars 2010
à la suite de la deuxième évaluation du Plan Habitat
permanent. Très clairement, où en est-on
aujourd'hui

 

? Quelles sont les mesures que vous
comptez prendre le cas échéant

 

? Je me souviens que
je vous avais interpellée en juin à ce propos et qu'à
ce moment-là, vous nous aviez précisé que les
groupes de travail avaient un peu de retard et qu'en
principe, à la mi-juillet, ce travail serait terminé
mise à part peut-être pour le groupe où c'est un peu
plus complexe au niveau du logement et de
l'aménagement

 

du

 

territoire.

Quoiqu'il en soit, vus nous aviez précisé que cela
n'allait pas pour autant mettre en péril le calendrier
que vous vous étiez fixé et que les réunions en inter-
cabinets pourraient sans doute avoir lieu en
septembre pour ensuite un passage devant le
Gouvernement. Pouvez-vous me préciser si ces
délais

 

sont

 

ou

 

seront

 

respectés.

Par ailleurs, même si je partage évidemment
l'intérêt de M. Dodrimont et bon nombre de ses
questions, je voudrais m'arrêter sur une partie de son
interpellation car certains éléments me paraissent un
peu caricaturaux quant aux moyens à déployer pour
atteindre finalement un objectif qui me semble nous
être

 

commun.

Je vais reprendre les termes de l'interpellation, en
tout cas, ce que j'ai lu, supprimer ce qui était
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acceptable comme lieu de vie même dans les abris
ou

 
dans

 
les

 
campings.

Deuxième suggestion

 
: légaliser le temps que

faire se peut ce qui est convenable comme habitat
nuit

 
à

 
certains

 
sur

 
le

 
plan

 
juridique.

Madame la Ministre, il me semble que considérer
la caravane comme inacceptable en tant que lieu de
vie, c'est bien évidemment remettre en cause non
seulement le mode vie ancestrale des gens du
voyage qu'alimentent, ceci dit, l'actualité ces jours-
ci. C'est aussi stigmatiser des citoyens qui n'ont pas
eu pour la plupart d'autre choix pour avoir un toit.
Leurs ressources financières ne leur permettant pas
d'habiter un logement classique. Et plus largement,
c'est également faire fi d'une vision plus novatrice,
plus alternative que certains développent soit pour
faire face à des difficultés financières, soit aussi,
parce qu'ils ont tout simplement décidé de vivre
autrement et j'ajouterai très concrètement que toutes
les caravanes ne sont pas des taudis. Certaines
caravanes

 

sont

 

très

 

très

 

bien

 

aménagées.

Bref, je dirais que c'est une liberté et dans le
respect

 

des

 

règles,

 

qu'ils

 

sont

 

donc

 

en

 

droit

 

d'utiliser.

Je souhaiterais avoir votre point de vue sur cette
question.

La deuxième suggestion qui consiste à légaliser
ce qui est convenable comme habitat, je pense que
cela a sans doute été la devise de la famille Sagawé.
Je dirais qu'au delà du logement en tant que tel et de
sa qualité ou de ce qu'il sait de ce que le logement
est convenable, il est primordial de tenir compte de
sa situation, de sa localisation en termes de
proximité des centres urbains, d'accès aux différents
services dont ceux liés à la mobilité et c'est bien là
qu'intervient

 

l'aspect

 

aménagement

 

du

 

territoire.

Madame la Ministre, quelle est votre position sur
ces

 

différents

 

éléments

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Madame la
Députée, Monsieur le Député, vos questions portent
sur les subventions à l'acquisition de parcelles,
octroyées par la Wallonie dans le cadre du Plan
Habitat

 

permanent.

Pour les primes à la démolition, il est faux de dire
qu'elles ne sont versées que dans le cas où les sites
sont

 

en

 

ordre.

Il existe en effet deux types de primes à la
démolition.

Les premières sont octroyées par le Commissariat
général du Tourisme donc, le CGT pour la
démolition d'abris situés dans les équipements
touristiques qui l'agrée. Les autres sont attribuées
par la DGO4 sur la base d'appels à projets pour les
abris et chancres situés dans les autres équipements
du

 

«

  

Plan

 

habitat

 

permanent

 

».

En matière financière, le CGT prévoit chaque
année un budget de 50.000 euros. Les subventions
octroyées par la DGO4 s'élèvent elles à un montant
global de 963.480 euros pour les années 2006 à
2009

 

et

 

représentent

 

35

 

%

 

des

 

moyens

 

budgétés.

Vu la faible utilisation de ces crédits, la Direction
interdépartementale de la cohésion sociale donc la
DICS a procédé à une évaluation auprès des
communes.

Les résultats laissent apparaître que plusieurs
facteurs interviennent dans cette sous-utilisation.
D'abord,

 

des

 

facteurs

 

liés

 

à

 

la

 

commune

 

elle-même.

L'impossibilité de reloger les résidents
permanents. Tout simplement par manque d'offres
de logement. L'estimation surévaluée des besoins
communaux en matière de démollition, le choix
délibéré de ne pas démolir pour éviter l'occupation
savage d'une parcelle libérée, les difficultés
d'assumer financièrement la part qui reste à charge
de la commune. Cette liste, vous le savez, n'est pas
exhaustive.

Des facteurs liés aussi au résidents permanents
eux-mêmes. Certains résidents préssentis pour un
logement ne quittent finalement pas l'équipement ou
bien le vendent plus chers, leur caravane, leur
chalet...À une personne privée. D'autres ne veulent
pas partir... Vous connaissez aussi ce phénomène
aussi

 

bien

 

que

 

moi.

D'autres facteurs peuvent être liés à
l'administration. Des difficultés à remplir les
conditions d'octroi des primes, les lourdeurs
administratives, le délai important entre l'appel à
projets

 

et

 

finalement

 

l'octroi

 

des

 

subventions.

Les communes s'accordent toutefois sur un fait,
celui que cette subvention reste un outil nécessaire
qu'il faudra reconduire moyennant quelques
aménagements comme par exemple la majoration de
la

 

prime

 

quand

 

il

 

s'agit

 

d'un

 

chalet.

J'attends à cet égard les conclusions d'un groupe
de travail qui traite de la thématique logement,
améngament du territoire, mobilité, travaux
subsidiés,

 

tourisme

 

et

 

développement

 

rural.
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Vous me questionnez ensuite sur les travaux
subsidiés. Huit communes ont répondu au dernier
appel à projets en 2009. Ensemble, elles
demandaient une intervention financière qui
globalement s'élevait à plus de 240.000 euros alors
que

 
le

 
budget

 
était

 
de

 
100.000

 
euros.

Au final, les communes de Froidchapelle,
Onhaye et Walcourt ont pu être sélectionnées pour
un

 

budget

 

global

 

de

 

100.000

 

euros.

Vous abordez la question des allocations
d'installation, des allocations de déménagement et
de loyer donc les ADeL. Ces allocations sont
accordées aux ménages de résidents permanents
relogés

 

dans

 

un

 

logement

 

salubre.

En 5 ans, ce sont 841 ménages qui ont été
relogés. 510 allocations d'installation qui ont été
octroyées. 394 allocations de déménagement et 386
aides

 

au

 

loyer

 

qui

 

ont

 

été

 

accordées.

Vous m'interrogez également quant à l'utilisation
des moyens réservés à ce plan HP. Outre les 2,5
millions d'euros, que vous mentionnez et qui
couvrent non seulement les subventions et les
primes mais aussi les subsides pour les agents de
concertation, les antennes sociales et autres... Vous
devez savoir que d'autres budgets sont aussi utilisés
dans

 

le

 

cadre

 

du

 

plan

 

HP.

Il en est ainsi du budget du Plan d'ancrage du
logement. Pour les fiches logement rentrées par les
communes concernant le relogement des résidents
permanents, de la subvention du Fonds wallon du
logement. Ici c'est pour la création de logements
destinés aux résidents permanents et encore du
budget réservé aux programmes communaux de
développement

 

rural

 

donc

 

les

 

PCDR.

Vous savez comme moi que le Plan HP vise
d'abord et avant tout à stimuler les politiques
structurelles classiques avant d'actionner de
nouveaux

 

types

 

de

 

subventions

 

spécifiques.

Vous abordez ensuite la question de
l'alphabétisation, la question de l'accès à l'emploi,
les nouvelles technologies de nos résidents
permanents.

Cet axe de l'emploi, de la formation, de
l'économie sociale a été développé à partir de 2007.
Nous disposons aujourd'hui d'un outil qui est mis à
la disposition des antennes sociales et à disposition
des

 

partenaires

 

du

 

Plan

 

HP.

Parallèlement, d'autres actions ont été menées.
Comme les bus de l'emploi. Des intitiatives aussi
prises par «

 

lire et écrire

 

» en matière

d'alphabétisation. Le FOREM aussi a été sensibilisé
au

 
dispositif

 
du

 
Plan

 
HP.

Le FOREM s'y est impliqué en déléguant un
représentant au sein des Comités d'accompagnement
locaux que nous avons eu parfois l'occasion de
rencontrer.

Il faut poursuivre et intensifier encore et toujours
ce travail. C'est ce à quoi s'emploie un autre groupe
de

 

travail.

Ce qui nous amène à la dernière partie de vos
questions relatives aux avancées évidemment de ces
quatre groupes qui travaillent sur les
recommandations nombreuses issues de l'évaluation
du

 

Plan

 

HP.

Ce travail de réflexion et d'analyse est en voie de
finalisation. Je sais que je vous l'avais déjà dit au
mois

 

de

 

juin.

Aujourd'hui, quasi tous les groupes ont terminé.
Il en reste un et vous imaginez bien lequel...Celui où
les choses sont peut-être plus complexes. D'abord,
éminemment importantes le logement, l'urbanimse,
l'aménagement du territoire. Vous comprendrez que
ça ne se résoud pas d'un coup de baguette magique
et

 

que

 

les

 

discussions

 

vont

 

bon

 

train.

En tout cas, un inter-cabinet «

 

habitat permanent

 

»
se réunira sous peu, nous avions dit en septembre,
pour examiner les recommandations et les
propositions qui lui sont ou seront soumises pour le
dernier groupe. Sur cette base bien sûr, je proposerai
au Gouvernement dans les prochaines semaines une
note

 

d'orientation.

Note d'orientation que je ne manquerai pas de
concerter avec mes collègues. Vous savez combien
c'est un plan de coordination et qu'il appartient
aussi à mes collègues de prévoir au sein même de
leurs compétences des dispositifs ou des mesures
qui permettront de faire évoluer et avancer ce Plan
HP. C'est ce à quoi nous tenons tous, je pense, à
entendre vos interventions motivées et argumentées
aujourd'hui

 

autour

 

de

 

la

 

table.

Je

 

vous

 

remercie.

M. le Président. La parole est à M. Dodrimont
pour

 

sa

 

réplique.

    

M. Dodrimont (MR). Je remercie Madame la
Ministre pour sa réponse qui vous vous en doutez
bien me laisse quand même quelque peu sur ma
faim. Je ne vous entends pas par rapport à ce que
vous imaginez comme situation projetée dans le
futur

 

pour

 

ces

 

différentes

 

personnes.
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J'entends ma collègue me dire que ce que
j'indique par rapport à ces lieux que j'estime
inacceptables que sont les caravanes. Ce ne sont pas
toutes les caravanes, j'ai pris la précaution de
préciser dans ma demande «

 
caravanes dans les

campings

 
». Pourquoi

 
? Parce que les campings

subissent des moments de fermeture et que dans ces
campings, il n'y a par exemple plus d'eau courante
entre la Toussaint et Pâques...Là j'estime que c'est
inacceptable que des gens doivent vivre avec
manipulation de seau pour certaines choses,
etc...C'est comme ça que ça se passe et c'est ça que
j'indique «

 

caravanes dans les campings

 

» dans les
abris précaires. Vous parliez tout à l'heure d'une
référence au terrain. Je peux me targuer de connaître
un peu la situation. Si vous voulez bien, je peux
vous dire que ce que je vois m'invite à justement
retrousser mes manches et aussi insister pour que de
vraies solutions puissent être trouvées pour les
personnes qui vivent dans des conditions je le répète
qui

 

sont

 

inacceptables.

Je pense aussi que tant qu'on ne donnera pas,
Madame la Ministre, des messages clairs à ces
personnes qui n'ont là évidemment pas de solution,
c'est très beau de revenir lourdement et toutes les
associations qui accompagnent les habitants ne
manquent pas de le faire et je comprends que ce soit
sur base volontaire que ce Plan HP doit être respecté
ou que c'est sur base volontaire que l'on peut
imaginer ou pas des départs dans certains endroits
mais si à un moment donné, l'autorité ne donne pas
un message clair en disant «

 

voilà, à termes ce que
doit être la situation...

 

». Il y aura toujours peut-être
des solutions de départ, peut-être des solutions
apportées pour certains. De suite derrière, de
nouvelles situations qui viendront gâcher finalement
le

 

travail

 

qui

 

a

 

été

 

accompli.

Je vous rends attentive, encore une fois Madame
la Ministre, sur un projet que l'on développe en
Ourthe en Blaives. J'en ai déjà parlé ici. On s'est
donné la peine, peut-être de façon très modeste,
grâce à la Province de Liège, grâce aux fonds
wallon du logement. On va démarrer la construction
de 14 logements qui ont été conçus par les habitants
permanents eux-mêmes suite à une longue
concertation, suite à un appel, suite à des
explications que des groupes d'accompagnement ont
bien voulu donner pour essayer de faire comprendre
à ces gens qu'il y avait autre chose que la vie
précisément en caravane qui pouvait exister. On n'a
pas transposé la caravane dans un logement on
ne met pas les caravanes les unes sur les autres mais
on a respecté leur souci de vivre dans des logements
qui sont adaptés à leurs moyens, à leurs possibilités
pour les chauffer, à leurs possibilités pour les
entretenir et qui sont des lieux de vie qui aussi
correspondent à un endroit qu'ils ont quelque part un
peu choisi lorsqu'il sont venus s'installer dans un

camping. Généralement, les campings ne sont pas
situés au coeur des villes, ils sont aussi proches de la
nature et ce sont aussi des éléments qui sont
recherchés

 
par

 
ces

 
différentes

 
personnes.

J'aimerais simplement que l'on puisse bien
comprendre ce qui se passe dans les communes à
travers cette problématique. Les réponses que l'on
ne peut pas donner, les réponses que l'on ne sait pas
donner, les solutions qui ne se dégagent pas jusqu'à
présent. A un moment donné, c'est bien d'évaluer,
c'est bien de prendre certainement les meilleures
décisions mais je crois qu'aussi, il faut être capable
de se projeter dans l'avenir pour donner des
directions plus claires à la politique que l'on vient de
donner

 

en

 

la

 

matière.

Parce que je peux vous assurer qu'au moment où
je vous parle, il y a autant de personnes qui quittent
ces lieux de vie que je qualifie à nouveau
d'inacceptables que de personnes qui viennent les
rejoindre parce que très précisément on en sent pas
poindre dans le chef de l'autorité wallonne une réelle
interdiction de vivre dans des lieux où l'on ne peut
pas le faire. Je crois qu'il faut vraiment enfoncer le
clou, le répéter autant de fois qu'il le faut pour que
les gens n'aient plus ce réflexe, n'aient plus
malheureusement à cause de cette nouvelle pauvreté
qui s'installe parfois dans les zones rurales, recours à
ce

 

lieu

 

de

 

vie.

Les investissements que l'on doit faire par la suite
sont trop conséquent pour accepter que la situation
se

 

perpétue

 

après

 

parfois

 

des

 

efforts

 

qui

 

sont

 

réalisés.

J'espère, Madame la Ministre, que je me trompe
mais j'ai quand même le sentiment que cette
problématique ne fait plus partie des priorités de la
Région wallonne et j'ai peut-être avec impatience dit
tout à l'heure que j'attendais les conclusions des
groupes de travail quand j'entends que c'est
précisément celui de l'aménagement du territoire
décisif sur cette problématique qui traîne à finaliser,
je pressens déjà que nous n'aurons pas sur base de
ses conclusions beaucoup d'avancées en cette
matière. J'espère de tout coeur, pour ces personnes,
me

 

tromper

 

mais

 

j'ai

 

des

 

doutes.

M. le Président. Madame Meerhaeghe si vous
avez... Vous n'êtes pas au Parlement de la
Communuaté française, je pense ici

 

! Vous avez un
droit de réplique, c'est différent

 

! Ce sont des
règlements différents avec la Communauté
française

 

!

Mme Meerhaeghe (Ecolo). Je vais être très
brève. Au contraire, j'espère vraiment que ces
groupes vont pouvoir mettre sur la table de
véritables recommandations et que évidemment des
recommandations qui vont être suivies des faits par
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tous les Ministres concernés. Pour cela, il faudra
sans doute dégager des moyens. Ça, c'est encore une
autre question mais disons que j'attends tout
simplement.

Je suis quand même impatiente mais je reste
confiante.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE M. PRÉVOT À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«  LA POLITIQUE D ALPHABÉTISATION

EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Prévot à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «  la politique
d alphabétisation

 

en

 

Région

 

wallonne ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Prévot (cdH). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, rebonjour
pour la troisième fois de la journée... Le mercredi 8
septembre dernier, c'était la journée internationale
de

 

l'alphabétisation

 

déclarée

 

par

 

l'UNESCO.

L'illettrisme des adultes reste dans bien des cas et
dans de trop nombreux cas encore, un tabou et pour
que cela change, «

 

lire et écrire

 

» asbl bien connue en
cette matière, a lancé une vaste campagne de
sensibilisation.

Pour cette rentrée du Parlement wallon, il était
donc impensable de ne pas aborder une nouvelle
fois

 

ce

 

sujet

 

avec

 

vous,

 

Madame

 

la

 

Ministre.

En Communauté française, 15.516 personnes ont
suivi des formations auprès d'opérateurs du secteur
de l'alpha. En 2009, le nombre d'apprenant qui a cru
quasi continuellement depuis 1990 a connu, il est
vrai, un tassement en 2007. Malgré ce tassement,
chaque année plus de 3.000 de formations doivent
être refusées. C'est énorme évidemment. On le
répète depuis longtemps, un adulte sur dix est
actuellement analphabète. Le plus interpellant c'est
que ces chiffres n'évoluent pas favorablement.
Pourtant, on peut prendre note qu'il y a quand même
une conscience politique autour de cet enjeu qui a
été grandissant au cours des dernières années mais
probablement que cette prise de conscience a été
plus

 

grandissante

 

que

 

la

 

prise

 

des

 

moyens.

L'accord de coopération relatif à l'alphabétisation
des adultes qui a été conclue en 2005 entre la
Région wallonne, la Communauté française et la
CoCoF prévoit la tenue d'une conférence
interministérielle annuelle et l'institution d'un
Comité

 
de

 
pilotage.

Deux conférences interminsitérielle ont été
organisées depuis 2005. La conférence ne s'est plus
réunie

 

depuis

 

février

 

2008.

Je me dis qu'il y a plus de 2 ans qui se sont
écoulés et qu'au final, on ne voit pas les choses
avancer

 

ou

 

si

 

peu...

Aussi lors de la dernière conférence
interministérielle, différentes propositions avaient
été présentées par le Comité de pilotage.

 

Elles
étaient notamment en lien avec la mise sur pieds de
dispositifs de coordination territoriale. Pour l'heure,
ces réseaux de partenaires qu devaient être
pérénniser dès 2008 via la mise en place de
dispositifs coordonnés par une plate-forme
territoriale

 

n'ont

 

pas

 

encore

 

vu

 

le

 

jour.

Vous disiez en juin que le dispositif de
partenariat territorial pour l'alphabétisation
impliquait les Comités subrégionaux de l'emploi et
de la formation. Il s'agissait donc selon vous,
d'engagements pris en terme d'emplois dans le cadre
de

 

la

 

politique

 

liée

 

à

 

l'emploi.

          

Votre collègue à la Communauté française, Mme
la Ministre Laanan, vient d'indiquer qu'en vue d'une
stratégie coordonnée ces plate-formes territoriales
de coordonitation entre écoles, CPAS et organismes
professionnels allaient être, je cite, mise sur pieds
d'ici

 

quelques

 

mois.

Madame la Ministre, pouvez-vous me dire dès
lors, quand la conférence s'est réunie pour la
dernière fois et si c'est à cette occasion que la
décision a été prise de manière coordonnée avec le
Ministre de l'emploi notamment afin de mettre enfin
sur

 

pieds

 

ces

 

plate-formes.

 

Comment cette mise en place va-t-elle s'effectuer
concrètement

 

? Les cabinets minsitériels ont-ils
trouvé une solution pour les mettre en place dans le
contexte

 

budgétaire

 

que

 

nous

 

connaissons

 

?

Aussi une nouvelle conférence interminsitrielle
sera-t-elle organisée cet automne comme vous nous
l'aviez annoncé lors de notre dernière intervention à
ce

 

sujet

 

?

En effet, c'est à cette occasion que de nouvelles
recommandations doivent selon vous être proposées
et qu'un plan d'action pour les deux années à venir
doit

 

être

 

défini.
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D'autre part, une convention cadre a été signée
pour 2009-2010 entre la Région wallonne et l'asbl
«

 
lire et écrire

 
» en Wallonie. Une subvention de

175.000 euros lui a été attribuée dans le cadre des
budgets actions sociales et l'asbl a ainsi pu
bénéficier des apports du Plan Marshall avec la mise
à

 

disposition

 

d'un

 

poste

 

APE

 

AWIPH

 

.

Quid

 

maintenant

 

pour

 

2011,

 

Madame

 

la

 

Ministre

 

?

Pour combattre le risque d'exclusion et pour faire
émerger la demande, il est nécessaire d'effectuer un
travail de sensibilisation, de prospection et de
conception d'une offre de formation adaptée.
L'illettrisme persiste et l'accès à l'alphabétisation de
tous

 

est

 

hélas

 

encore

 

loin

 

d'être

 

une

 

réalité.

Selon le Président d'ailleurs de

 

«  lire et écrire

 

»,
il est plus difficile de s'inscrire dans une dynamique
d'alpha dans les milieux ruraux. Lieux de cours
éloignés, transports publics rares, garderies difficiles
à

 

trouver

 

et

 

j'en

 

passe...

Pouvez-vous me préciser, Madame la Ministre,
comment la Région pourrait-elle mieux intervenir
pour sensibiliser au maximum le public cible et les
communes

 

rurales

 

à

 

ce

 

problème

 

?

Aussi, sur quels groupes cibles seront à l'avenir
concentrés

 

les

 

efforts

 

de

 

Madame

 

la

 

Ministre

 

?

Quid de la possibilité d'élargir le public concerné
par les démarches de formations aux prisonniers où
le taux moyen d'analphabétisme est nettement plus
élevé

 

qu'ailleurs

 

ainsi

 

qu'aux

 

ruraux

 

?

Enfin, votre collègue à la Communauté française,
Mme la Ministre Laanan, a annoncé que les
pouvoirs publics francophones mettent au point, je
cite, une base de données communes sur les actions
d'alpahbétisation ainsi qu'un kit d'autonomie à
destination des bibliothécaires pour aider ceux-ci à
travailler

 

avec

 

les

 

publics

 

éloignés

 

de

 

la

 

lecture.

De votre côté, quelles actions concrètes sont
prévues

 

? Une note au Gouvernement wallon devait,
si je ne me trompe pas, arriver sur la table du
Gouvernement fin juin début juillet. A-t-elle
effectivement été déposée et que contient-elle
comme

 

mesures

 

concrètes

 

?

On voit au travers de sa DPR que la volonté du
Gouvernement est ambitieuse. C'est une bonne
chose.

Encore

 

faut-il

 

avoir

 

les

 

moyens

 

de

 

ses

 

ambitions.

J'ai un peu de frustration quand je vois que les

choses malheureusement n'avancent pas
suffisamment

 
vite.

Sentiment d'ailleurs partagé par ma collègue
Mme Salvi qui a suivi pour notre groupe les travaux
notamment les tables de concertation de l'asbl «

 
lire

et

 
écrire

 
».

Madame la Ministre, la question est de savoir où
en sont aujourd'hui au regard de vos engagements
les actions concrètes qui seront effectivement mises
en

 

oeuvre

 

à

 

courts

 

et

 

moyens

 

termes.

Je vous remercie d'avance pour vos réponses et
vos

 

éclaircissements.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Avec encore un
peu

 

de

 

voix...

   

Depuis la conclusion, en 2005, de l'accord de
coopération relatif à l'alphabétisation des adultes
entre la Région wallonne, la Communauté française
et la COCOF, deux conférences interministérielles
ont été organisées 

 

: les 8 septembre 2006 et 22
février

 

2008.

Cet accord de coopération prévoit également
l'institution d'un Comité de pilotage permanent sur
l'alphabétisation des adultes auquel l'administration
wallonne

 

participe.

Constitué depuis juin 2005, ce comité, se réunit
au

 

moins

 

quatre

 

fois

 

par

 

an.

Le 6 septembre dernier, un séminaire sur
l'alphabétisation des adultes a été organisé. A cette
occasion la quatrième édition, un état des lieux a été
présenté qui reprenait, notamment, les données sur
l'évolution du nombre d'apprenants, les dispositifs
existants,

 

l'offre

 

de

 

formation

 

et

 

les

 

besoins.

Le comité de pilotage assure donc la coordination
de tous les acteurs oeuvrant dans le domaine de
l'alphabétisation des adultes. Les recommandations
de ce comité peuvent être présentées lors de
conférences interministérielles. Cela étant,
l'organisation de réunions de Gouvernements
conjoints Communauté française, Région Wallonne
et CoCof permet aussi de prendre des décisions
politiques

 

appropriées.

Lors de la dernière Conférence interministérielle,
en février 2008, différentes propositions avaient été
présentées par le Comité de pilotage et notamment
la mise sur pied des dispositifs de coordination
territoriale.
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Ces dispositifs qui doivent permettre de mesurer
les besoins exprimés ou détectés en matière
d'alphabétisation ne sont en effet pas encore mis en
place. Cependant, les cabinets ministériels ont
trouvé un accord de principe mais il reste encore
aujourd'hui au Ministre de la Formation et du
Budget

 

à

 

affecter

 

les

 

moyens

 

matériels

 

y

 

afférents.

I1 est évident que la mise en place concrète de
ces dispositifs dépend des moyens humains qui y
seront affectés afin de remplir les missions qui leur
sont

 

dévolues.

Quant à la convention-cadre signée par la Région
wallonne et l'asbl «

 

Lire et Ecrire

 

» en Wallonie
visant le développement d'une politique globale et
coordonnée de l'alphabétisation en Région wallonne,
le groupe de travail intercabinets a décidé que les
modalités d'octroi de la subvention pour les années
2009

 

et

 

2010

 

seraient

 

maintenues

 

en

 

2011.

Une subvention de 175.000 euros sera donc
attribuée à l'asbl «

 

Lire et Ecrire

 

» dans le cadre des
budgets

 

consacrés

 

à

 

l'Action

 

sociale.

Enfin, les postes APE à 8 points dont bénéficient
les 8 régionales de l'asbl devraient également être
maintenus.

Pour le futur, un appel d'offre destiné à la
réalisation d'une étude précise qui permettra d'établir
un inventaire des besoins par catégorie d'apprenant
sera réalisé. Ce cadastre permettrait de répartir les
moyens destinés à l'alphabétisation en fonction de la
nature des apprenants tout en tenant compte de la
nécessité de couvrir tout le territoire de la Région
wallonne. Cela se fera bien entendu avec l'arbitrage
du

 

Gouvernement

 

wallon.

Enfin, hormis les actions effectuées dans le
champ de l'insertion socio-professionnelle, la
Région wallonne via mon département soutient un
ensemble d'initiatives en lien avec l'apprentissage du
français

 

dans

 

une

 

perspective

 

d'intégration

 

sociale.

Il s'agit de l'appel à projets intégration des
personnes étrangères ou d'origine étrangère. Ces
actions visent essentiellement un public primo-
arrivant ou de personnes installées depuis plusieurs
années mais pas encore familiarisées avec la langue
du

 

pays

 

d'accueil.

L'apprentissage du français langue étrangère, la
compréhension des codes sociaux et culturels ainsi
que la connaissance des institutions du pays
d'accueil est un des axes proposés par le décret. La
part des opérateurs financés dans le cadre des
initiatives locales qui consacrent en tout ou en partie
leurs activités au soutien d' actions de type alpha-

Français Langue Etrangère (FLE) est en
accroissement constant et représente pour 2010
environ

 
50

 
%

 
des

 
opérateurs

 
subventionnés.

Je pense également au cofinancement dans le
cadre du FIPI de projets consacrés à l'apprentissage
du

 
français.

Une note d'orientation relative à l'alphabétisation
des adultes devrait être déposée conjointement par
les

 

exécutifs

 

francophones

 

d'ici

 

la

 

fin

 

de

 

l'année.

Pour terminer, le comité de pilotage a précisé,
dans l'état des lieux présenté le 6 septembre, les
points qui devront faire l'objet de réflexions
approfondies.

Parmi ces points se trouvent la prise en compte
des coûts spécifiques de formation liés à certaines
zones géographiques en référence aux zones rurales
et la nécessité d'élaborer et mettre en uvre des
réponses adaptées à une série de besoins non
satisfaits en raison de la spécificité de certains
publics

 

en

 

ce

 

compris

 

les

 

personnes

 

incarcérées.

Pour ces derniers, 6.400 périodes de promotion
sociale

 

sont

 

disponibles

 

en

 

Communauté

 

française.

Et pourtant, la capacité d'accueil au sein des
établissements pénitenciers reste le principal frein à
la

 

mise

 

en

 

uvre

 

du

 

projet.

Un accord de coopération avec le fédéral
permettrait en outre d'avancer sur les questions des
infrastructures déficientes et la surpopulation
carcérale.

Comme vous pouvez le constater, le travail
réalisé et la méthodologie adoptée montrent tout
l'intérêt de l'accord de coopération précité qui est je
le répète, actuellement un outil indispensable pour
une concertation des politiques relatives à
l'alphabétisation des adultes et l'organisation de leur
complémentarité en vue d'un renforcement des
actions

 

déjà

 

mises

 

en

 

uvre.

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

votre

 

question.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je vous remercie pour votre
réponse mais je pense qu'effectivement, Mme la
Ministre a eu l'occasion d'apporter des compléments
d'informations. Je me réjouis du dépôt de cette note
avant la fin de l'année de l'ensemble des exécutifs
francophones. C'est là une concrétisation
importante. Maintenant, reste à voir le contenu de la
note évidemment puisqu'il ne faut pas réinventer le
fil à couper le beurre et redire à nouveau ce que l'on
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sait et j'espère qu'il ne s'agira pas d'une compilation
de

 
constats.

A l'instar de la dynamique Marshall, un
document qui ciblera de manière concrète un
nombre restreint d'initiatives à l'égard desquelles des
moyens

 
conséquents

 
seront

 
dévolus.

C'est avec cette stratégie du ciblage de mesures
concrètes que l'on parviendra à avoir un effet levier
sensible pour ne pas se perdre dans la dispersion de
petits moyens à gauche et à droite qui viendraient un
petit

 

peu

 

de

 

manière

 

éparse

 

assaisonner

 

le

 

menu.

Je pense en tout cas que même s'il existe un
Comité de pilotage permanent, qui nous amène alors
à dire qu'il n'y a pas de raison de s'émouvoir qu'il n'y
ait eu que deux réunions de la conférence
interministérielle sur quoi, 5 ans

 

? Il ne faut pas non
plus se réunir pour le plaisir de se réunir mais avoir
l'occasion de réunir cette conférence
interministérielle plus régulièrement que cela et ça
ne devrait pas être difficile, marquerait quand même
politiquement une volonté forte et le signal qu'il
s'agit également d'une priorité également
minsitérielle sans quoi ça ronronne, ça tourne sur
soi-même...Il y a de l'huile dans le moteur mais le
fait qu'à un moment donné, les autorités
ministérielles dont vous êtes, réunissent à nouveau
spécialement sur cette thématique et peut-être que ce
sera l'occasion de le faire. Ca montrerait un signal
politique plus fort. Probablement attendu du secteur
aussi qui estime avoir alors une prise en
considération plus grande des ses revendications et
je ne peux que vous inviter cordialement, Madame
la Ministre, à être l'initiatrice de cette nouvelle
réunion de la conférence interministérielle. Je pense
que s'il est bien un enjeu qui en vaut la chandelle
parmi les très nombreux sur lesquels nous sommes
sollicités,

 

c'est

 

certainement

 

celui-là.

Je

 

vous

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«  L ACCESSIBILITÉ DES SITES WEB
AUX PERSONNES HANDICAPÉES »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

l accessibilité des sites
web

 

aux

 

personnes

 

handicapées ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, les nouvelles
technologies et le monde de l'Internet ont permis
d'améliorer de manière importante la qualité de vie
des personnes handicapées. L'information quasi
complète fournie aujourd'hui par ces technologies
est plus rapide et plus facilement accessible, ce qui
permet aussi d'éviter certains déplacements parfois
difficiles.

L'accès à Internet permet également à ces
personnes de chercher plus facilement de l'emploi
mais

 

aussi

 

de

 

participer

 

à

 

la

 

vie

 

sociale.

Si le potentiel de ces nouvelles technologies est
énorme en termes de confort de vie pour ces
personnes, il est évidemment capital, pour que ce
confort soit optimal, que la nouvelle société de
l'information qui émerge soit accessible à chaque
type

 

de

 

handicap.

Au niveau du Parlement européen, en juin 2002,
il y a eu l'adoption d'une résolution visant à rendre
obligatoire l'accessibilité complète des sites Web
publics de l'Union. Dans cette résolution, le
Parlement européen invite notamment les
institutions de l'UE et les États membres à prendre
les mesures nécessaires pour «

 

permettre aux
personnes handicapées non seulement de lire les
pages

 

Web,

 

mais

 

également

 

d'en

 

gérer

 

le

 

contenu

 

».

Diverses réglementations en matière
d'accessibilité des sites ont été rédigées au niveau
européen.

Au niveau de la Région wallonne, on a très
rapidement pris des mesures concrètes pour
respecter les recommandations européennes en la
matière

 

et

 

c'est

 

évidemment

 

une

 

bonne

 

chose.

Dans une circulaire de 2003, le Gouvernement
wallon stipule que l'accessibilité effective d'un site
sera reconnue par l'octroi d'un label dénommé
«

 

anysurfer

 

». Plusieurs sites ont depuis obtenu ce
label. Par exemple, le portail de la Région wallonne,
le site Emploi et formation professionnelle, le site de
la Direction générale des Relations Extérieures du
MRW, le site de la Société wallonne des eaux, le
site

 

du

 

Forem,

  

Je souhaiterais, Madame la Ministre, faire le
point

 

avec

 

vous

 

sur

 

la

 

situation.

Combien de sites web de la Région wallonne ont
aujourd'hui reçu le label anysurfer

 

? Une mise à jour
de

 

ces

 

sites

 

est-elle

 

organisée 

 

?

Combien de sites doivent encore obtenir ce
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label

 
? Lesquels 

 
? Quel est le calendrier fixé pour

ceux-ci

 
?

Des difficultés particulières ont-elles été
rencontrées dans le cadre de ce projet 

 
? Et enfin,

quel

 
est

 
le

 
coût

 
global

 
de

 
cette

 
opération 

 
?

D'avance,

 

je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

vos

 

réponses.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Le
Commissariat EASI-WAL pour «

 

E-Administration,
Simplification

 

», placé sous l'autorité directe du
Ministre-Président de la Région wallonne, tient
l'inventaire

 

des

 

sites

 

web.

Il assure la conception et la diffusion des normes
en la matière, en ce compris, la labellisation
Anysurfer.

En l'occurrence, 17 sites avaient obtenu en 2004
et

 

2005,

 

le

 

label

 

Blindsurfer.

Au vu des évolutions du label, et de l'expiration
du délai de validité de celui-ci en juillet 2010, il est
nécessaire d'entreprendre effectivement toutes les
démarches utiles pour pouvoir disposer du nouveau
label

 

Anysurfer.

Les sites bénéficiant aujourd'hui du label
Anysurfer, obtenu en 2007 et 2008, sont tenus
d'assurer

 

le

 

maintien

 

de

 

cette

 

labellisation.

Pour ce faire, ils doivent se plier aux contrôles et
recommandations formulées par l'association

 

»
Blindenzorg Licht en Liefde

 

» qui est le garant du
label.

La liste des sites labellisés peut être consultée à
l'adresse

 

www.Anysurfer.Be

  

Quant au coût moyen d'une labellisation pour un
site existant, composé de plus de 500 pages, celui-ci
s'élève

 

à

 

près

 

de

 

2.500

 

euros.

Voilà les informations que je suis en mesure de
vous

 

livrer.

Je

 

vous

 

remercie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Barzin.

Mme Barzin (MR). Je vous remercie pour
votre réponse. J'entends bien que sur 2004 et 2005,
17 sites ont obtenu ce label et que maintenant, on
doit procéder à une msie à jour. D'autre ont obtenu
ce label par après, en 2007 et 2008. N'empêche que

quand on voit l'ensemble, cela ne paraît pas assez
important vu le nombre de sites qui exsitent dans le
secteur public et je pense qu'il y a vraiment un effort
à

 
faire

 
à

 
ce

 
niveau

 
là.

Peut-être que l'on devrait profiter de la mise à
jour des premiers sites qui ont respecté cette
démarche là et relancer l'opéraion parce que quand
on regarde les sites qui sont repris, c'est déjà bien
pour ceux-là, mais il en manque quand même
beaucoup d'autres. Je pense que ce serait intéressant
de

 

relancer

 

une

 

initiative

 

à

 

cet

 

égard.

Je vous remercie déjà d'être attentive à cette
problématique.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«  L ÉVALUATION DES

AMÉNAGEMENTS DES LIEUX PUBLICS
POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «  l évaluation des
aménagements des lieux publics pour les personnes
handicapées ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, la récente
Convention des Nations unies sur les droits des
personnes handicapées a inscrit et ainsi réaffirmé le
principe général de l accessibilité (article 3).
Comme dans le secteur de la politique de

 

l emploi
des personnes handicapées, les pouvoirs publics se
doivent

 

de

 

montrer

 

l'exemple.

Ce n est malheureusement pas toujours le cas et
les divers bâtiments des services publics régionaux
ne sont toujours pas tous accessibles aux personnes
moins

 

valides.

Pourtant le dossier est ouvert depuis plusieurs
années

 

déjà.

En juillet 2006, un «  label d accessibilité »
prévoyant une série de critères architecturaux et
organisationnels indispensables pour une
accessibilité optimale des bâtiments avait été mis en
place

 

par

 

la

 

Ministre

 

compétente

 

de

 

l époque.

En 2008, un décret wallon a défini clairement le
refus de mettre en place des aménagements
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raisonnables en faveur d une personne handicapée
comme

 
étant

 
une

 
discrimination.

Plus récemment encore, la déclaration
gouvernementale de 2009 mentionne, dans sa
section «

 
accessibilité des espaces publics

 
» que le

Gouvernement

 
soutiendra

 
différentes

 
initiatives.

   

Notamment, la réalisation d aménagements des
lieux publics à destination de tous les usagers dans
une logique «  d accessibilité universelle » et, par
ailleurs, l amélioration de la formation des
professionnels

 

de

 

l habitat

 

et

 

de

 

l urbanisme.

Le deuxième élément, c'était la réalisation des
aménagements rendus obligatoires par l'application
du décret relatif à la lutte contre certaines formes de
discriminations et évaluera, tous les 5 ans, la mise
en uvre de ce décret, en ce qui concerne
l accessibilité

 

des

 

bâtiments

 

publics.

Troisièmement, la réalisation par l AWIPH ou
via le collectif accessibilité Wallonie-Bruxelles

 

d un
cadastre des aménagements à réaliser pour le
déplacement et l accès des personnes handicapées à
tous les bâtiments publics relevant des compétences
régionales.

J ai cosigné avec mes collègues, Mme Bertouille
et Mme Cassart-Mailleux, une proposition de
résolution visant ce sujet là demandant un rapport
d évaluation sur l état d avancement de ce dossier
annuellement et non tous les 5 ans comme c'est
indiqué dans la Déclaration gouvernementale. Cette
résolution, jusque là, n a pu aboutir mais
néanmoins, je souhaitais faire le point avec vous en
cette

 

fin

 

d'après-midi

 

sur

 

ce

 

sujet.

 

Et par ailleurs, rappeler que la constitution d un
cadastre des aménagements est pour nous une
urgence. On pense qu'il serait vraiment important
d'avancer

 

à

 

ce

 

niveau

 

là.

Mes

 

questions

 

sont

 

les

 

suivantes.

Madame, la Ministre, où en est-on dans la
réalisation d aménagements des lieux publics pour
les personnes handicapées 

 

? Quels sont les
bâtiments déjà adaptés 

 

? Quels sont ceux qui
doivent encore faire l objet de travaux 

 

? Quel est le
calendrier

 

fixé

 

pour

 

ceux-ci 

 

?

Si la liste est trop longue, je comprendrais,en tout
cas pour cet aspect là peut-être à un tableau ou à une
question

 

écrite.

Où en est le cadastre des aménagements à
réaliser 

 

? A-t-il été commandé 

 

? Dans quel délai
peut-on

 

espérer

 

disposer

 

de

 

celui-ci 

 

?

Enfin, que compte faire exactement le
Gouvernement pour améliorer la formation des
professionnels

 
de

 
l urbanisme

 
à

 
ce

 
niveau 

 
?

M. le Président. La parole est à Mme la
Minsitre

 
Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Il existe
plusieurs documents qui insistent sur la nécessaire
accessibilité des lieux publics aux personnes en
situation de handicap. Des documents fondamentaux
me semble-t-il, la Convention des Nations Unies
relative au droit des personnes handicapées, le
Décret wallon du 6 novembre 2008 relatif à la lutte
contre certaines formes de discrimination et la
Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale.

En qualité de Ministre de l'Egalité des chances,
j'ai la volonté de soutenir mes Collègues compétents
en matière d'aménagements des lieux publics afin de
favoriser l'inclusion des personnes handicapées et
plus généralement l'inclusion des personnes à
mobilité

 

réduite.

Des progrès sensibles dans les domaines de
l'emploi, du logement, de la mobilité, de
l'accessibilité aux bâtiments ouverts au public et de
l'accès

 

à

 

l'information

 

doivent

 

être

 

engrangés.

Une politique ambitieuse en faveur de l'égalité
des chances se doit d'être transversale. Il convient en
effet de rappeler que chaque Ministre a une
responsabilité dans la prise en compte des besoins
en cette matière et doit dès lors, dans le champ de
ses compétences, intégrer les objectifs de la
déclaration de politique régionale, soit dans le
contrat de gestion de ses Organismes d'intérêt
public, soit dans le plan opérationnel de ses
administrations.

Pour donner plus de cohérence et de visibilité à
ces diverses initiatives relativement éparses, j'ai
proposé en juillet au Gouvernement de s'engager
dans la définition d'un Plan global de l'égalité des
chances.

Pour ce faire, chaque département doit identifier,
dans les matières qui le concernent et notamment en
regard des engagements pris dans la DPR, les
initiatives qu'il entend prendre pour rencontrer les
objectifs d'égalité des chances qu'il aura définis
préalablement.

Mais revenons-en à l'aménagement des lieux
publics. De nouveaux bâtiments publics ont été
érigés dans la totale ignorance des normes
d'accessibilité. Leur adaptation aux normes peut
effectivement

 

s'avérer

 

coûteuse,

 

voire

 

impossible.
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Forte de ce constat, j'ai également la conviction
que tout doit être mis en uvre pour que les
bâtiments, qui seront dorénavant construits, soient
dès le départ conçus dans le strict respect des
normes

 
établies

 
pour

 
assurer

 
leur

 
accessibilité

 
à

 
tous.

Pour cela, plusieurs actions doivent être menées
de front

 

: des actions de sensibilisation,
d'information,

 

de

 

formation.

Il faudra également inventorier les lieux déjà
accessibles, en faire largement la publicité et veiller
à ce que toute nouvelle construction, par le respect
des normes, puisse se retrouver d'emblée dans cet
inventaire.

Par ailleurs, j'ai veillé à ce qu'un programme
d'initiative spécifique portant sur l'accessibilité soit
mis sur pied par l'Agence wallonne pour
l'intégration

 

des

 

personnes

 

handicapées,

 

dès

 

2009.

Ainsi, quatre services-conseils ont été retenus
pour mettre en uvre ce programme

 

: GAMAH,
Plain Pied, Passe-Muraille et l'ANLH, pour un
montant annuel de 300.000 euros. Ma volonté est de
favoriser la mise en place d'une politique visant à
aménager l'environnement dans une logique
d'accessibilité universelle telle que souhaitée par
l'article 9 de la Convention des Nations-Unies
relative aux droits des personnes handicapées,
ratifiée

 

par

 

la

 

Belgique,

 

le

 

8

 

juillet

 

2009.

Les objectifs généraux visés par ce programme
d'initiative spécifique sont l'information à
destination des personnes handicapées et de leur
famille, la mise en place des sensibilisations
relatives à l'accessibilité à destination du grand
public, une information quant aux normes en
vigueur en matière d'accessibilité des bâtiments
publics ou ouverts au public, et quant aux bonnes
pratiques en matière d'accessibilité, la mise en place
des formations à destination des opérateurs publics,
des architectes, des entrepreneurs de la construction
en matière d'accessibilité et assurer une fonction de
conseils auprès des opérateurs publics ou privés en
matière

 

d'accessibilité

 

des

 

bâtiments.

Le public cible visé, est bien sûr les personnes
handicapées et leur famille, le grand public, les
opérateurs publics, administrations, communes, les
centres public d'action sociale, les opérateurs privés,
les architectes, mais aussi les entrepreneurs de la
construction.

Pour ce qui concerne le cadastre des lieux
publics, les objectifs opérationnels de la convention
avec l'ANLH, consistent à donner une information
claire et simple sur l'accessibilité architecturale des
bâtiments ouverts au public, à créer un inventaire
non exhaustif des villes pour permettre aux citoyens

à mobilité réduite de savoir les lieux où ils peuvent
se rendre et ceux où ils ne pourront pas aller, donner
aux propriétaires de bâtiments qui ont fait l'effort de
faire les adaptations nécessaires la possibilité de se
faire connaître auprès du public directement
concerné et d'assurer la mise à jour des fiches
d'informations reprises dans la banque de données,
soit

 

750

 

fiches

 

en

 

2009

 

et

 

1.500

 

en

 

2010.

Au 31/12/2010, elle comprendra cette base de
données

 

plus

 

de

 

3.200

 

lieux

 

publics

 

répertoriés.

Le but est d'améliorer l'accessibilité des
bâtiments publics aux personnes présentant un
handicap mais aussi à un public bien plus large qui
peut rencontrer des difficultés momentanées. On
pense aux personnes malades ou victimes
d'accidents, les jeunes enfants voiturés, les femmesn
enceintes qu parfois éprouvent des difficultés. Les
cas

 

sont

 

nombreux

 

et

 

passagés.

 

Vous voyez que les choses bougent et se mettent
en place pour conseiller et entourer les acteurs
impliqués dans la construction de nouvelles
infrastructures

 

mais

 

Paris

 

ne

 

s'est

 

pas

 

fait

 

en

 

un

 

jour.

 

Néanmoins, nous y restons attentifs. Je vous
remercie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Barzin.

Mme Barzin (MR). Je vous remercie pour
votre

 

réponse

 

très

 

complète.

Dans ce secteur-là, c'est évidemment une
politique transversale, chaque Ministre, dans ses
attributions, doit faire les efforts nécessaires à ce
niveau. J'ai bien entendu les éléments que vous avez
soulevés, notamment la décision de juillet pour le
plan global de l'égalité des chances qui comprend
cet aspect-là. C'est important d'avancer à ce niveau,
les difficultés d'accessibilité pour la personne
handicapée, et comme vous le dites aussi pour des
personnes qui ont des difficultés temporaires, c'est
important d'y travailler. Ça ne se fera pas en un jour
mais je prends bonne note des initiatives que vous
prenez à ce niveau et j'espère qu'elles seront
couronnées de succès. Si des nouveaux bâtiments
sont construits, il faut être attentif à tout cela, alors
que

 

ça

 

n'a

 

pas

 

été

 

le

 

cas

 

toujours

 

par

 

le

 

passé.

ORGANISATION DES TRAVAUX 

M. le Président. La question orale de Mme
Reuter à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Égalité des chances, sur «

 

la
diminution des subsides de l'Agence wallonne pour
l'Intégration des personnes handicapées au milieu
d'accueil «

 

Les Lucioles

 

»

 

», la question orale de
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M.Daele à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Égalité des chances, sur «

 
les

mesuresmises en place pour pallier le manque de
places pouvant accueillir les personnes de grande
dépendance

 
», la question orale de M.Kilic à Mme

Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et
de l'Égalité des chances, sur «

 
la politique d'accueil

des gens de voyage

 

» ont été transformées en
questions

 

écrites.

Je remercie Mme la Ministre, ses collaborateurs,
les services du Parlement wallon et les membres
restants.

 

Bonne

 

soirée

 

à

 

tous.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

18

 

heures

 

et

 

45

 

minutes.
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Président
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Maxime
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cdH
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Salvi,

 

cdH
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Ecolo
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l'Action
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Graziana

 

Trotta,

 

PS
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Première
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à

 

la
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB Article

 
budgétaire

ADeL Allocation

 
de

 
déménagement

 
et

 
de

 
loyer

AFSCA Agence

 
fédérale

 
pour

 
la

 
sécurité

 
de

 
la

 
chaîne

 
alimentaire

ANLH Association

 
nationale

 
pour

 
le

 
logement

 
des

 
personnes

 
handicapées

asbl Association

 

sans

 

but

 

lucratif

AWIPH Agence

 

wallonne

 

pour

 

l'intégration

 

des

 

personnes

 

handicapées

CGT Commissariat

 

général

 

au

 

tourisme

CND Crédits

 

non

 

dissociés

CoCoF Commission

 

communautaire

 

française

CPAS Centre

 

public

 

d'action

 

sociale

CRAC Centre

 

régional

 

d'aides

 

aux

 

communes

CRI Compte-rendu

 

intégral

DG05 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

des

 

Pouvoirs

 

locaux,

 

Action

 

sociale

 

et

 

Santé

DGO5 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

des

 

pouvoirs

 

locaux,

 

action

 

sociale

 

et

 

santé

DICS Direction

 

interdépartementale

 

de

 

la

 

cohésion

 

sociale

 

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

ETA Entreprise

 

de

 

travail

 

adapté

FARES Fonds

 

des

 

Affections

 

respiratoires

FIPI Fonds

 

d'impulsion

 

à

 

la

 

politique

 

des

 

immigrés

FOREM Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

Formation

 

professionnelle

 

et

 

de

 

l'Emploi

GAMAH Groupe

 

d'action

 

pour

 

une

 

meilleure

 

accessibilité

 

aux

 

personnes

 

handicapées

HP habitat-permanent

INAMI Institut

 

national

 

d'assurance

 

maladie-invalidité

MR/MRS Maison

 

de

 

repos

 

et

 

de

 

soins

ONU Organisation

 

des

 

Nations

 

Unies

OTA Organisation

 

mondiale

 

du

 

tourisme

 

et

 

de

 

l'automobile

PCDR Plan

 

communal

 

de

 

développement

 

rural

PCS Plan

 

de

 

cohésion

 

sociale

PMS Centre

 

psycho-médico-social

SAMI Service

 

d'analyse

 

des

 

milieux

 

intérieurs

SFS Société

 

à

 

finalité

 

sociale

SOWALFIN Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

et

 

de

 

garantie

 

des

 

petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

ULg Université

 

de

 

Liège

UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural organization - Organisation des

Nations

 

Unies

 

pour

 

l'Éducation,

 

la

 

Science

 

et

 

la

 

Culture
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